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Relance de l’exploitation et des profits

La «  rentrée  » dans les écoles, collèges, lycées et 
universités, celle des travailleurs dans les entreprises 
et tous les secteurs de la vie économique, se font avec 

l’injonction de reprendre les cours, le travail, les activités, avec 
comme principale mesure sanitaire, le port du masque. Il faut 
travailler, étudier, « quoi qu’il en coûte ». Il faut relancer toute 
l’activité économique à tout prix.
Ce sont les policiers et les gendarmes qui sont « en première ligne » 
pour veiller au port d’un masque. Macron et le gouvernement 
Castex ont refusé de fournir des masques gratuitement : « c’est 
une fourniture comme une autre  » a justifié Blanquer. Le 
« coup de pouce » de rentrée de 100 euros va servir à acheter 
ces masques. Quel mépris alors que les milliards d’aides aux 
entreprises sont étalés depuis des semaines, avec l’annonce 
d’un « plan de relance de 100 milliards ».
Ne cherchez pas d’augmentation des salaires, des pensions ou 
des minima sociaux : ce n’est pas la priorité de ce gouvernement 
et de ce président qui prétend se projeter jusqu’en en 2030. 
D’ailleurs, il y aurait 100 milliards d’économies – curieusement 
le même chiffre que celui du plan de relance – qui sont évoqués 
sans cesse, pour créer l’illusion que nous aurions de quoi faire 
face, que nous devrions «  consommer  » rapidement… en 
oubliant que des millions de personnes n’ont aucune épargne 
et que la grande pauvreté a explosé. 
La priorité, c’est de préserver les entreprises et les secteurs 
« d’avenir », à coups de subventions, de baisses d’impôts, car 
«  l’objectif, c’est d’être celui qui tiendra le plus longtemps 
pour être les premiers à repartir », et pour cela, «  l’Etat ne 
pourra pas sauver tout le monde  ». Il «  sauve  » déjà les 
monopoles de l’automobile, de l’aéronautique, car ils font 
partie de ces secteurs à sauvegarder pour être dans la course 
à la concurrence mondiale  ; il va aussi financer ceux qui 
participent du « verdissement » de l’économie. Au total, ce sont 
déjà 43  milliards d’aides et de subventions aux entreprises, 
auxquels s’ajoutent 20 milliards de baisse d’impôts (notamment 
les «  impôts de production  ») qui vont profiter à toutes les 
entreprises, les banques… qu’elles soient ou non impactées par 
la crise.
Les annonces de suppressions d’emplois se succèdent : Castex 
et le Maire répondent à cette augmentation «  inexorable 
du chômage  » par une batterie de mesures pour précariser, 
flexibiliser et moins payer l’emploi de ceux qui travaillent, tout 
en précisant qu’il ne s’agit pas de « sauver tous les emplois ».

La lutte de classe a déjà fait sa « rentrée »
Les médias en parlent très peu, mais les annonces de fermetures, 
de licenciements partout, provoquent des résistances, même 
dans des entreprises où la présence syndicale est faible. Les 
initiatives de soutien qui sont prises mobilisent les travailleurs 
d’autres entreprises, les familles. La résignation n’est pas de mise 
et la colère est grande devant les milliards versés aux patrons 
pour licencier. La bataille se mène sur les mots d’ordre : entre 
ceux qui renvoient à « la lutte contre les délocalisations », qui 
éloigne de la construction d’un rapport de force face au patronat 
et peut entraîner dans la concurrence entre travailleurs, et ceux 
qui affirment « non aux licenciements » qui jette les bases d’un 
combat de classe et d’une solidarité de classe.
Les travailleurs de la santé ne sont pas satisfaits des résultats 
du « Ségur », d’autant que la situation n’a pas changé dans 
les hôpitaux. Alors que le discours officiel parle d’une nouvelle 
vague de cas de Covid, des travailleurs d’hôpitaux se sont mis 
en grève : le combat continue.
Dans l’enseignement, du primaire à l’université, la situation 
est très chaotique. Les universités vont voir arriver des 
milliers de jeunes sans moyens supplémentaires : la situation 
risque de devenir rapidement explosive, tant du côté élèves 
qu’enseignants.
Des mobilisations se développent aussi contre la répression 
qui cible les militants combattifs, sur des positions de classe, 
comme l’inspecteur du travail A. Smith, lourdement sanctionné 
pour avoir voulu imposer au patron des moyens de protection 
pour les « premières de corvées » ; ou Alexandre, conducteur de 
bus de la RATP, révoqué.
Durant tous ces mois, les mobilisations contre la banalisation du 
racisme, des idées de l’extrême droite et les violences policières 
n’ont pas cessé et les critiques montent contre les gesticulations 
et les ingérences de Macron, au Liban notamment.
C’est pourquoi, nous plaçons cette rentrée sous le signe 
du soutien et de la solidarité avec celles et ceux qui se 
battent pour refuser les licenciements, la flexibilité accrue, 
la baisse des salaires ; de la lutte contre les politiques de 
division, contre les violences policières, le racisme. Et nous 
inscrivons plus que jamais ces mots d’ordre et ces combats 
dans la perspective de la rupture révolutionnaire avec le 
système capitaliste impérialiste. ★
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À qui vont profiter les cent milliards  
du plan de relance ?
Il y a évidemment un « effet 

d’annonce », avec un suspens de 
plusieurs jours, diminué par des 

annonces partielles et une avalanche 
de projets et, pour finir, un gros 
chiffre rond destiné à frapper les 
esprits.
Sur le chiffre lui-même, il y a un 
mélange d’annonces de projets de 
subventions de l’Etat, des baisses de 
taxes et d’impôts, des projets de prêts 
garantis par l’Etat… le tout reposant 
sur des engagements de l’Etat et sur 
la subvention de l’UE destinée à la 
France, dans le cadre de l’emprunt de 
750 milliards de l’UE. A la question, « 
qui va rembourser ? », c’est le silence, 
avec l’idée qu’actuellement, « l’argent 
n’est pas cher », qu’on peut emprun-
ter à des taux très bas et que la 
relance reviendra alimenter les 
caisses de l’Etat. Sauf que les entre-
prises paient de moins en moins 
d’impôts, de taxes et de cotisations 
sociales et qu’elles vont toutes profi-
ter de la dernière baisse annoncée, 
celle des « impôts de production ». Il 
faut dire qu’une partie de ces der-
niers financent les collectivités terri-
toriales, et que ce n’est pas la pre-
mière fois qu’un gouvernement néoli-
béral promet de « compenser » ce  
« trou » et laisse les collectivités 
territoriales trouver des recettes et / 
ou baisser leurs dépenses.
C’est bien un plan d’inspiration néo-
libérale qui a été présenté, basé sur 
le dogme de « l’offre », c’est-à-dire de 
mobiliser les moyens de l’Etat au ser-
vice des grandes entreprises, pour 
augmenter leur compétitivité, en 
affirmant que c’est la relance de leurs 
activités qui va entraîner l’ensemble 
de l’économie, qui elle-même créera 
des emplois… La différence avec les 
politiques antérieures, c’est que c’est 
l’Etat qui intervient plus directement 
et plus massivement pour orienter les 
grands investissements, à court et à 
long terme ; qu’il finance directe-
ment les secteurs à préserver (tout en 
laissant les patrons licencier et res-
tructurer), pour les préparer à parti-
ciper à la concurrence entre mono-
poles qui se poursuit, pendant et 
après la crise économique. Et il conti-
nue à lever les limites mises à l’ex-
ploitation de la force de travail, 
limites consignées dans le code du 
travail, à travers les différentes 
mesures contenues dans la « boîte à 
outils » aux mains du patronat (voir 
l’article page 8). Mais, comme le com-
mentent Castex et d’autres respon-
sables politiques et économiques qui 
participent à la mise en œuvre de ce 
plan, « l’Etat ne peut pas sauver tout 
le monde » : certains secteurs sont 
plus prioritaires que d’autres, « car 
on ne peut pas laisser tomber Airbus, 
Safran, Thales et Dassault », mais il 

serait contre-productif d’aider les 
secteurs qui doivent se restructurer, « 
ceux qui étaient déjà en difficulté 
avant le confinement ».
Dans sa présentation, Castex a divisé 
le plan en trois chapitres : la transi-
tion écologique, la compétitivité des 
entreprises et la cohésion sociale et 
territoriale, chacun chiffré à une 
trentaine de milliards. Cela permet de 
diluer les aides aux grandes entre-
prises dans chaque chapitre.

La transition écologique
Prenons la transition écologique. 
C’est une nécessité aujourd’hui pour 
l’oligarchie de tenir compte des 
conséquences du réchauffement cli-
matique pour adapter l’appareil de 
production ; transformer la façon de 
produire dans l’industrie, l’agricul-
ture, dans le transport des marchan-
dises et de la force de travail, dans la 
façon de produire et consommer 
l’énergie, dans l’organisation même 
de la division internationale du tra-
vail – ce que les économistes 
appellent « la chaîne de valeur » – et 
dans la formation de la force de tra-
vail (les compétences à acquérir), ne 
se fait pas du jour au lendemain. Ces 
transformations nécessitent des 
investissements considérables, qu’un 
monopole seul ne peut pas engager. 
Dans le système capitaliste impéria-
liste, ce sont les monopoles les plus 
puissants qui les organisent, à leur 
profit, à travers l’Etat à leur service. 
La « relance du rail » est un des 
thèmes centraux de ce plan en faveur 
de la transition écologique. Personne 
ne va prétendre que le transport rou-
tier est moins polluant que le train. 
Les mobilisations des cheminots et 
celles des usagers contre la « réforme 
ferroviaire » avaient mis en lumière 
cette question, en dénonçant à juste 
titre les fermetures de lignes, l’aban-
don du fret ferroviaire…
Une des solutions qui est promotion-
née à longueur de discours, c’est le « 
nouveau train à hydrogène ». La pro-
duction d’hydrogène est promue cause 
nationale, solution alternative au fuel, 
au gaz… La question de la production 
de l’hydrogène en grande quantité 
pose de multiples problèmes tech-
niques et la recherche dans ce domaine 
est présentée comme un investisse-
ment d’avenir, sur 10 à 20 ans. Macron 
a même prétendu que ce domaine était 
celui de la jeunesse, notamment des 
jeunes chercheurs. Mais pour produire 
l’hydrogène, il faut beaucoup d’électri-
cité : d’où le choix de recourir à l’élec-
tricité d’origine nucléaire « décarbo-
née ». Un argument supplémentaire 
pour ceux qui veulent labelliser le 
nucléaire et l’hydrogène comme des 
secteurs « verts ».

Alstom est déjà dans la course, le 
lobby électronucléaire se trouve 
conforté, au moment où la construc-
tion de l’EPR en Norvège bat tous les 
records de dépassement des coûts, où 
les plus gros réacteurs nucléaires 
(ceux de Chooz) ont dû être mis à 
l’arrêt, car le débit de la Meuse était 
trop faible… Bref, ce sont les mêmes 
grands monopoles qui vont avoir les 
contrats, les aides et les subventions. 
Pour, comme le dit le gouvernement, 
« sortir plus forts de la crise ».
L’autre volet de la « relance du rail » 
concerne les lignes régionales que 
Spinetta, en 2018, voulait fermer, par 
manque de rentabilité. Castex se veut 
le défenseur des collectivités locales : 
c’est à elles de mettre en œuvre les 
orientations du plan de relance, en 
étroite collaboration avec les préfets 
de région et les préfets de départe-
ments, qui voient leurs compétences 
renforcése. La gestion des lignes 
régionales est plus que jamais confiée 
aux exécutifs régionaux. 

Plus de « territoriali-
sation »
Un accord a été conclu, en toute dis-
crétion, fin juillet, entre Castex et le 
président des régions de France, 
Renaud Muselier, également président 
de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, concernant les nouveaux 
contrats de plan, Etat-Régions. C’est la 
concrétisation de la « ligne Castex » 
qui met l’accent sur la « territorialisa-
tion et la contractualisation » de la 
mise en œuvre du plan de relance. 
Castex insiste beaucoup sur la collabo-
ration des préfets et des exécutifs des 
collectivités dans le recensement des 
projets à soutenir, dans le suivi de leur 
exécution. De quoi satisfaire les élus 
de ces grandes régions (5 LR, 5 PS, sur 
14) qui prennent un poids politique 

grandissant. Ce renforcement du poids 
économique et politique des régions et 
de celles et ceux qui les gèrent, inter-
vient dans le cadre du renforcement 
du poids de l’Etat lui-même, traduc-
tion du renforcement du poids des 
monopoles : loin de s’opposer, les deux 
phénomènes se complètent.
En liant la « cohésion sociale » avec la 
« cohésion territoriale », dans le troi-
sième volet du plan, Castex peut 
avancer le chiffre de 36 milliards. Mais 
la plupart des mesures dites sociales 
ont déjà été annoncées auparavant : 
la prise en charge du chômage partiel 
de longue durée (prolongé jusqu’au 
1er novembre) ; les mesures prévues 
par le Ségur de la santé qui repré-
sentent déjà 22 milliards. A y regarder 
de plus près, les seules annonces « 
sociales » (les 100 € d’allocation ren-
trée, le ticket de resto U à 1 € pour les 
boursiers, des aides à des associations, 
ni chiffrées, ni précisées quant aux 
critères d’attribution) s’élèvent à 
peine à 800 millions.
Au total, c’est un plan pour aider les 
monopoles à faire face à la crise, à se 
préparer à la concurrence internatio-
nale féroce, qui passe par perte et 
profit les 800 000 emplois supprimés, 
ne prend pas en compte la montée de 
la précarité et la misère, des jeunes 
et des moins jeunes.
Il est illusoire de vouloir l’amender, 
de faire des propositions, d’y cher-
cher des mesures intéressantes. C’est 
un plan qui ne parle jamais de ses 
conséquences pour les peuples, parce 
qu’il part du principe que le pillage 
des richesses, la domination et la 
concurrence entre monopoles et puis-
sances impérialistes sont des fonde-
ments inhérents au système. C’est le 
plan des monopoles et de leur Etat, 
c’est un plan de sauvetage d’un sys-
tème qu’il faut renverser, car il n’est 
pas « amendable ». ★

Pour une rupture révolutionnaire avec le système
Ce livre est le rapport politique adopté par le 
9e congrès du PCOF qui s’est tenu en 
décembre 2019. 
Il pointe les éléments marquant des 4 
années écoulées qui tous témoignent d’un 
pourrissement du système capitaliste-impé-
rialiste et d’une accélération de la lutte de 
classe, dans notre pays comme au niveau 
international. 
Tout s’est encore accéléré depuis. Avec une 
nécessité : travailler à la rupture révolution-
naire avec ce système.

Editions En avant - Avril 2020, 142 pages

Prix : 12 € (port inclus), Version électronique : 8 €

A commander à notre adresse postale : Sté En Avant 15 cité Popincourt 
75011 Paris accompagné du chèque du réglement



La Forge4
Septembre 2020 Politique

« Il n’y aura jamais de place en 
France pour ceux qui, souvent 
au nom d’un dieu, (…) 

entendent imposer la loi d’un groupe, 
non. La République, parce qu’elle est 
indivisible, n’admet aucune aventure 
séparatiste. » C’est ainsi que Macron a 
poursuivi, dans son discours au 
Panthéon à l’occasion du 150e anni-
versaire de la République, son combat 
contre le séparatisme et d’annoncer 
la présentation, dès cet automne, 
d’un projet de loi de lutte contre les 
séparatismes. C’est en février 2020, 
lors d’un déplacement à Mulhouse 
dans un quartier populaire que 
Macron avait lancé sa campagne 
contre le « séparatisme islamiste ». 
Mais pandémie de Covid oblige et 
confinement imposé, cette campagne 
a été stoppée et mise de côté, les 
urgences étaient ailleurs. Alors que 
vient de s’ouvrir le procès des com-
plices des attentats terroristes de 
2015, cette référence au séparatisme 
« au nom d’un Dieu », vise clairement 
l’islam, mais pas seulement. 
Que s’est-il passé dans notre pays ces 
derniers mois pour que la lutte contre 
le séparatisme revienne au premier 
plan et, qui plus est, dans un dis-
cours solennel prononcé par le pré-

sident de la République au Panthéon, 
ce qui lui confère forcement un écho 
particulier.
Les derniers mois que nous venons de 
vivre et ceux qui s’annoncent ont mis 
sous les projecteurs des réalités qui 
n’ont pas pu échapper à nos gouver-
nants. La crise sanitaire et la pandé-
mie de Covid-19 -qui court toujours- 
ont mis en lumière et considérable-
ment accentué les inégalités sociales ; 
mais aussi la solidarité active au sein 
du peuple et de notre jeunesse et la 
volonté exprimée de mille façons de 
ne pas « revenir à l’anormal ». La 
crise économique déjà pendante 
avant le confinement, mais que ce 
dernier a aggravée, est en train de 
causer des dégâts sociaux dont on ne 
mesure pas encore toute la gravité. 
Que signifie lancer aujourd’hui un 
appel à la lutte contre le séparatisme, 
pour l’unité de la Nation, dans ce 
contexte ?
Cela ne revient-tftil pas à désigner 
des boucs émissaires, à nous deman-
der de regarder ailleurs ? Et bien sûr 
d’essayer de créer des divisions au 
sein du peuple dans un moment où 
nous avons plus que jamais besoin de 
nous unir ? 
Mais cette diatribe contre les sépara-

tismes ne s’adresse-t-elle pas égale-
ment à ceux qui ne veulent pas par-
ticiper à l’effort de redressement du 
pays ? Quand un Le Maire s’emporte 
parce que la fédération des chemi-
nots ose appeler à faire grève le 17 
septembre alors que le gouvernement 
« fait tout pour relancer le ferroviaire », 
n’est-ce pas, au-delà des cheminots, à 
tous ceux qui voudraient se mobiliser 
contre les plans sociaux qu’il 
s’adresse  ? Ce discours au Panthéon 
est un nouvel appel à l’unité natio-
nale dans un contexte où les contra-
dictions de classe ne peuvent que 
s’aiguiser.
En sus du séparatisme, c’est aussi la 
violence qui est condamnée dans ce 
discours et les menaces contre ceux 
qui en useraient sont à peine voilées. 
Alors que la mobilisation contre les 
violences policières a rassemblé en 
juin des dizaines de milliers de mani-
festants, Macron opère un contre-feu :
« (…) en République, les policiers, les 
gendarmes, les magistrats, les maires, 
toutes celles et ceux qui luttent contre 
la violence, contre le racisme et l’anti-
sémitisme, jouent un rôle déterminant 
et que, par symétrie, ceux qui s’en 
prennent à eux doivent être lourde-
ment condamnés. Force à la loi. 

Jamais à l’arbitraire. Ceux qui s’en 
prennent aux forces de l’ordre, aux 
élus, ne passeront pas. »
Or cette hausse de la violence dans la 
société que dénonce Macron, n’est-
elle pas d’abord celle d’un système 
d’exploitation et d’oppression qui ne 
fait que renforcer son appareil éta-
tique de répression pour répondre 
aux résistances ouvrières et popu-
laires ? Les morts et les mutilés des 
violences policières, le racisme et les 
discriminations qui gangrènent la 
police (et ce n’est pas le dernier livre 
d’un journaliste immergé dans un 
commissariat du 19e qui va nous 
contredire) se traduisent par des vies 
brisées et ne sont pas des fantasmes.
Bien sûr, il ne nous a pas échappé 
que ce discours s’inscrivait également 
dans sa préparation à la prochaine 
présidentielle et à sa stratégie de 
conquête de l’électorat de droite. 
Lutte contre la violence de la jeu-
nesse « ensauvagée » et politique 
sécuritaire sont des thèmes qui se 
mettent sur le terrain de l’extrême 
droite, dans le but à peine voilé de 
préparer la « confrontation » de 
Macron avec la candidate du RN dans 
le scénario du deuxième tour des 
présidentielles. ★

Que se cache-t-il derrière la lutte  
contre les séparatismes ?

Polémique réactionnaire  
sur « l’ensauvagement » de la société

La polémique ne cesse d’enfler 
autour des propos du ministre de 
l’intérieur, Darmanin, qui est 

intervenu publiquement et sciem-
ment sur le thème de « l’ensauvage-
ment d’une partie de la société ». Il a 
repris tel quel un slogan que l’ex-
trême droite utilise depuis des 
années. Suite à l’intervention du 
ministre de la justice, Dupont-
Moretti, qui a critiqué les propos de 
Darmanin, en l’accusant de dévelop-
per le « sentiment d’insécurité » et 
qui a parlé de « surenchère popu-
liste », Schiappa, est montée au cré-
neau pour appuyer son ministre de 
tutelle : elle aussi, en tant que  
« ministre déléguée à la citoyenne-
té », reprenait ces propos, en préci-
sant qu’elle entendait par là la mon-
tée des « violences gratuites ». La 
droite s’est mise de la partie, parlant 
d’un été « Orange mécanique » (1), 
du laxisme du gouvernement en 
matière de sécurité… ce qui a amené 
Castex à demander la fin des polé-
miques publiques entre ministres, 
tout en répétant ses propos de début 
juillet sur la montée de la violence et 
du sentiment d’insécurité auxquels il 
veut répondre par une politique de 
fermeté. Macron a fini par intervenir, 
en parlant de la montée et de la 
banalisation de la violence, laissant 

entendre qu’il allait aborder cette 
question à l’occasion d’un discours 
sur la proclamation de la République, 
par Gambetta, en 1870, après la 
défaite de Napoléon III à Sedan, 
République qui écrasera la Commune 
de Paris, en 1871.
Cette polémique et cette surenchère 
réactionnaire doivent être remises 
dans le contexte de la crise sociale, 
sur fond de crise sanitaire et de crise 
économique profonde et durable, du 
poids toujours plus important donné 
aux organes de répression pour enca-
drer, surveiller les populations les 
plus fragiles, y compris dans le 
domaine du respect des « gestes bar-
rière » et du « port du masque », 
alors que la contestation des vio-
lences policières s’est développée ces 
derniers mois. A cela, il faut ajouter 
la banalisation, via certains médias, 
des propos et thèmes racistes et fas-
cisants, comme l’a montré l’attaque 
ignoble de Valeurs actuelles contre  
D. Obono (voir l’article que nous y 
consacrons).
Autrement dit, la surenchère sécuri-
taire s’emboîte avec les attaques 
racistes, la banalisation des thèses de 
l’extrême droite et la criminalisation 
de la jeunesse, notamment celle des 
quartiers populaires, cette « partie de 
la société » qui s’ensauvagerait, sur 

fond d’une incontestable montée de 
la violence de classe. 
Cette violence, ce sont aussi les vio-
lences policières au moment des 
manifestations ouvrières et popu-
laires, les interpellations qui se 
soldent par des morts, qui n’abou-
tissent que très rarement à des 
condamnations de policiers. 
La violence sociale, c’est d’abord l’am-
pleur des attaques de tous types, des 
coups portées par le système capita-
liste aux travailleurs, aux masses 
populaires, à la jeunesse, premières 
victimes des plans de licenciements, 
mais aussi de la crise sanitaire.
La « montée de la violence » au sein 
même des milieux populaires, des 
quartiers, l’augmentation des « inci-
vilités », sont des phénomènes réels, 
mais peut-on prétendre, comme le 
font les partisans de la priorité à la 
lutte contre l’insécurité, qu’il y a une 
recrudescence significative ? Le 
ministre de la justice a fait remarquer 
que les chiffres, même ceux des ser-
vices de police, ne le montrent pas. 
De plus, les tensions créées par le 
confinement dans les milieux popu-
laires, avec des situations à la limite 
du supportable, du fait de la cohabi-
tation dans des appartements exigus, 
avec des situations de détresse et de 
misère, n’ont pas débouché sur une 

explosion des violences. Si les vio-
lences faites aux femmes de la part 
de conjoints ont augmenté, c’est 
surtout parce que cette question 
n’est toujours pas sérieusement prise 
en mains, contrairement au discours 
gouvernemental.
Mais ce qu’il faut signaler avec force, 
c’est le puissant élan de solidarité qui 
s’est développé dans ces quartiers 
populaires comme dans les zones 
rurales, pour venir en aide aux plus 
fragiles, un élan dans lequel les 
jeunes des quartiers ont joué un rôle 
de premier plan.
Le discours sur l’ensauvagement 
marque donc le retour au discours de 
Sarkozy, sur « les racailles » qu’il 
voulait nettoyer au « karcher », avec 
montée en épingle de tous les faits 
divers par des médias qui ne reculent 
devant rien, y compris des mises en 
scène, pour faire le buzz. Mais un pas 
supplémentaire est franchi car le 
terme de « sauvage » est « conno-
té  »  : c’est l’étranger issu des pays 
colonisés, porteur de violence, et qui 
vient pour « remplacer » les « Français 
de souche ». C’est ce discours d’ex-
trême droite qui est banalisé par le 
ministre de l’intérieur.  ★

(1) Titre d’un film des années 70, de 
science fiction, sur le déchaînement 
d’une violence pour la violence.
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Ignoble attaque raciste contre Danièle Obono, 
militante antiraciste et anti-impérialiste

À Nice, le 20 juillet, une fusillade 
a eu lieu devant un supermar-
ché d’un quartier dit sensible. 

Cela a occasionné une descente mus-
clée du gouvernement, celle de Jean 
Castex, Gérald Darmanin et Eric 
Dupont-Moretti.
A cette occasion, le premier ministre 
a annoncé une série de mesures sup-
posées améliorer la sécurité en 
France. Ces mesures concernent par-
ticulièrement le renforcement de la 
police municipale, parée de la vertu 
de la connaissance des problèmes 
locaux et des quartiers.
Ce sont tout d’abord des renforts 
d’effectifs d’agents municipaux, 60 
postes qui seront affectés à Nice, 
pourtant déjà dotée de 400 agents, 
accompagnés d’une prime de fidélisa-
tion pour susciter des candidatures, 
et une expérimentation locale d’ex-
tension des pouvoirs de la police 
municipale. Au niveau national, 150 
postes seront créés pour renforcer 
l’action pénale de proximité. Une 
forfaitisation des délits d’usage de 
drogue (de cannabis principalement) 
a également été annoncée, laissant la 
police punir l’usager d’une amende de 
200 euros. 

L’annonce de l’expérimentation du 
renforcement des pouvoirs des agents 
municipaux à Nice a été suivie dès le 
lendemain d’une déclaration publique 
d’un certain nombre de maires de 
droite. 18 d’entre eux, dont le maire 
de Nice, Christian Estrosi, premier 
signataire, ont écrit et signé une tri-
bune, parue dans le JDD, le 26 juillet, 
établissant leurs souhaits en la 
matière. Des vœux dans la droite 
ligne d’un projet de loi présenté il y 
a un an par Emmanuelle Ménard, 
épouse de Robert Ménard, et députée 
élue avec le soutien de toute l’ex-
trême droite (1). On y trouve notam-
ment le droit de faire des contrôles 
d’identité, l’accès total aux fichiers 
des permis de conduire, des voitures 
volées, des personnes recherchées, 
des fichés S… Pour l’instant, les 18 
revendiquent des mesures d’excep-
tion pour un certain nombre de com-
munes, pas pour toutes. 
Cette police municipale est forte de 
près de 23 000 agents (en 2019), qui 
n’ont pas les mêmes prérogatives que 
la police et la gendarmerie, pouvoirs 
que certains de leurs porte-parole 
réclament. S’ils peuvent relever 
l’identité des personnes en flagrant 

délit d’infraction, ils n’ont pas le 
droit de faire des contrôles d’identité 
préventifs. Depuis les années 2000, 
leur nombre a été multiplié par 
quatre et leurs attributions se sont 
largement étendues, avec par exemple 
le port d’une arme à feu et l’autorisa-
tion de s’en servir, en cas de légitime 
défense, tout comme la police clas-
sique. 
Les expérimentations sont un bon 
moyen de faire rentrer dans les habi-
tudes ce que le gouvernement a 
prévu d’instaurer et de valider par la 
loi. Le renforcement des pouvoirs des 
policiers municipaux, qui seraient 
peu à peu alignés sur les policiers 
nationaux et la gendarmerie, offrirait 
l’avantage de développer un contrôle 
plus ciblé localement des populations 
« à risque », dans une situation éco-
nomique qui risque de virer à la 
catastrophe et de provoquer des mou-
vements sociaux. Une aubaine pour 
le gouvernement qui pourrait déchar-
ger sa police de ces tâches pour les 
affecter ailleurs. Et par la même 
occasion, court-circuiter les élus de 
droite (2), en réaffirmant sa volonté 
sécuritaire. Cela permettrait aussi 
d’apaiser les contestations au sein de 

la police, à qui le gouvernement 
continue de démontrer sa bonne 
volonté, malgré les nombreuses 
affaires de racisme, de violence, et de 
compromission avec une idéologie 
fasciste qui se sont révélées récem-
ment. C’est la voie suivie face à la 
lutte de classes et aux exigences 
sociales et démocratiques qui ne fai-
bliront pas. Police municipale ou 
d’Etat, le renforcement de la répres-
sion ne résoudra pas les problèmes de 
délinquance dans les quartiers, liés à 
l’injustice et à la misère sociale. Ce 
sont autant de moyens qui ne sont 
pas mis au service de la population et 
qui vise à l’encadrement des victimes 
de la crise et de ce système qu’il faut 
combattre.  ★

(1) Christian Estrosi vient de faire 
connaitre son soutien à E. Macron aux 
prochaines présidentielles : https://www.
francetvinfo.fr/politique/les-republi-
cains/video-appel-de-christian-estrosi-a-
soutenir-emmanuel-macron-gabriel-
attal-toujours-satisfait-du-soutien-de-
personnes-qui-ne-font-pas-partie-de-la-
majorite_4091247.html
(2) http://www.assemblee-nationale.fr/
dyn/15/textes/l15b2159_proposition-loi

Renforcement des pouvoirs  
de la police municipale

« C’est un sentiment d'indigna-
tion, de dégoût. Cette image, 
ce n’est même pas une gifle, 

c’est une atteinte profonde. »  « De me 
voir repeinte de cette manière-là, j’ai 
ressenti une extrême violence. Je n’ai 
jamais autant ressenti dans ma chair 
la violence du racisme et du sexisme.» 
Danièle Obono, députée de la France 
Insoumise, réagissait ainsi au lende-
main de la publication par Valeurs 
actuelles, d’un « feuilleton de l’été » 
mettant en scène l’élue nue, enchaî-
née par le cou, victime de l’esclavage 
dont ses ancêtres africains seraient, 
selon le magazine d’extrême droite, 
tout autant responsables que les « 
blancs ». Car derrière l’ignominie du 
dessin et l’attaque raciste contre la 
personne de D. Obono, cette « fic-
tion » vise à accréditer les thèses 
révisionnistes de l’histoire qui 
rendent les peuples africains respon-
sables de leur sort, à nier la respon-
sabilité des Etats européens dans la 
traite négrière et la colonisation. 
Comme le dénonce D. Obono, au-delà 
de l’attaque personnelle, c’est bien « 
une attaque politique avilissante et 
dégradante » et une « banalisation 
d’un discours de l’extrême droite, de 
racialisation, de stigmatisation ».
Une dénonciation que bien évidem-

ment nous partageons. Cette banali-
sation n’est pas nouvelle mais dans 
un contexte d’aiguisement de la crise 
du système capitaliste-impérialiste, 
la réaction fait flèche de tout bois 
pour maintenir son pouvoir de domi-
nation économique, politique et 
idéologique. Elle dispose pour ce faire 
d’énormes relais médiatiques, que ce 
soit à travers des magazines tels 
Valeurs actuelles ou de chaînes d’info 
en continu tels CNews, LCI, BFM… 
qui ouvrent largement leurs antennes 
à des représentants des courants 
réactionnaires.
La question de l’histoire, et notam-
ment celle de la colonisation, est l’un 
de ses terrains privilégiés Ces 
attaques s’inscrivent également dans 
le cadre des débats qui traversent la 
jeunesse sur le poids et la responsa-
bilité de l’histoire coloniale dans la 
représentation, dans la société fran-
çaise, des jeunes de banlieues issus 
de l’immigration, et de leur place 
dans la société. Stigmatisation par la 
religion, exacerbée après les atten-
tats de 2015, par le nom, par le lieu 
de vie, sentiment de relégation à vie 
avec en prime contrôle au faciès, 
racisme, et harcèlement policier quo-
tidien, pour beaucoup de jeunes de 
ces quartiers, cette situation insup-

portable les conduits naturellement à 
s’interroger sur les raisons de cet 
ostracisme. 
La réponse de la réaction et de l’ex-
trême droite à ces débats a été de 
porter le fer justement sur la ques-
tion coloniale, en adaptant son dis-
cours au goût du jour. Des « bien-
faits » de la colonisation on est passé 
aux « aspects positifs » de celle-ci, 
notamment l’accès à l’éducation, à la 
culture et au « développement » occi-
dental. Mais si l’Afrique reste large-
ment sous-développée au regard des 
critères capitalistes, c’est parce que 
les Africains « ne sont pas assez ren-
trés dans l’histoire », comme le dira 
Sarkozy dans son discours de Dakar, 
et qu’ils ne peuvent donc s’en prendre 
qu’à eux-mêmes. Pas un mot bien 
évidemment sur la françafrique et la 
poursuite de la domination écono-
mique, politique et militaire de l’im-
périalisme français sur ses anciennes 
colonies, ni sur son appui sans faille 
à des régimes africains dictatoriaux 
et corrompus, garants de cette domi-
nation. Par contre, les interventions 
militaires françaises en Afrique, 
notamment au Mali, sont présentées 
comme une contribution positive et 
indispensable de la France et de 
l’Europe à la lutte contre le terro-

risme, à la paix et à la sécurité de la 
région subsaharienne. C’est ce 
qu’était allé rappeler Macron aux étu-
diants burkinabés à Ouagadougou en 
2017 : « vous ne devez qu'une chose 
aux militaires français : les applau-
dir  », leur avait-il lancé. Une pré-
sence qu’il ne cesse de défendre bec 
et ongles.
C’est ce même Macron qui, en 
novembre 2019, donnait une longue 
interview à Valeurs actuelles – « un 
très bon journal », selon lui - sur les 
enjeux qu’il avait sciemment mis sur 
la table avec son débat sur l’immigra-
tion. 
Les manifestations de soutien à  
D. Obono de la part de Macron et de 
toute la classe politique de droite 
jusqu’à l’extrême droite donnent la 
nausée alors que leur politique de 
stigmatisation des étrangers, de 
répression anti-migrants et de 
défense des intérêts de l’impérialisme 
français en Afrique ne fait qu’alimen-
ter le fonds de commerce raciste et 
ultraréactionnaire de ce magazine. 
Nous réaffirmons notre soutien à  
D. Obono face aux scandaleuses 
attaques racistes à son encontre et 
notre engagement dans le combat 
commun contre le racisme et l’impé-
rialisme. ★
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Le 22 juillet, Olivier Véran clôtu-
rait le Ségur de la Santé. Les 
revalorisations salariales concé-

dées grâce aux mobilisations et aux 
grèves (183 € nets mensuels), ne 
sont pas à la hauteur des 300 € 
revendiqués. Le gouvernement vient 
d’ailleurs de décider d’en octroyer la 
première partie plus tôt que prévu, 
dès le 1er octobre, au lieu du 1er 
janvier 2021, pour contenir de nou-
velles mobilisations. Les 15 000 
postes accordés sont loin des 100 
000 revendiqués pour l’hôpital et des 
200 000 pour les EHPAD. Quant au 
nombre de lits, une revendication 
pourtant majeure des hospitaliers et 
des populations, le Ségur accouche 
de… 4 000 lits, dits « saisonniers ou 
épidémiques » et donc temporaires. 
Rappelons qu’au moins 70 000 lits 
ont été fermés entre 2003 et 2017.
Les contreparties à ces augmenta-
tions de salaires insuffisantes sont 
inacceptables : annualisation du 
temps de travail, avec des périodes  
« hautes » et des périodes « basses » 
entre 32 et 40 heures, élargissement 
des « forfaits jours », qui ne com-
portent plus aucune référence 
horaire, renforcement de l’autono-
mie des hôpitaux avec la possibilité 
d’accords locaux pour augmenter le 

plafond d’heures supplémentaires, 
baisse du temps de repos quotidien 
et possibilité d’établir des contrats 
individuels pour définir le volume 
annuel et la rémunération des 
heures supplémentaires. C’est la 
casse du statut de la fonction 
publique hospitalière. Loin d’amélio-
rer les conditions de travail, le but 
est de diviser, de démanteler les 
collectifs de travail et de lutte, de 
renforcer le pouvoir « managérial » 
et d’accroître la productivité. Tout 
concourt à une individualisation 
maximale, avec le recours à des 
accords d’intéressement comme  
« carotte ». 
Ce Ségur est, de l’aveu même d’O. 
Véran, un « accélérateur du plan Ma 
Santé 2022 dans tous les domaines». 
Pour les patients, c’est toujours plus 
d’ambulatoire, de télémédecine et de 
télésurveillance ! Les hôtels hospita-
liers doivent être développés pour 
toujours moins de lits à l’hôpital ; la 
télésanté, largement utilisée pen-
dant la crise du Covid19, doit s’élar-
gir pour les paramédicaux (EHPAD, 
soins à domicile, établissements 
médico-sociaux) et pour les kinés et 
les sages-femmes. Il faut préparer et 
accélérer l’arrivée en 2022 de l’Es-
pace Numérique de Santé (ENS), qui 

réunira les données du Dossier 
Médical Partagé, mais aussi les rem-
boursements des CPAM et des com-
plémentaires santé, les données 
administratives avec celles des objets 
connectés dédiés à la santé, ainsi 
qu’une messagerie électronique pour 
échanger avec les professionnels de 
santé. Il sera automatiquement 
ouvert pour tous les assurés sociaux, 
sauf s’ils s’y opposent ! 
Pour faire face à la pénurie de méde-
cins, il y a des « bidouillages », mais 
pas de vrais moyens. La création 
d’une profession médicale intermé-
diaire, apte à faire des prescrip-
tions  : l’Infirmière en Pratiques 
Avancées (IPA), super-infirmière qui 
assurera aussi le suivi des Affections 
de Longue Durée (ALD). 
Les médecins hospitaliers sont 
encouragés à exercer en ville dans 
les zones de désert médical via une 
prime « d’exercice territorial », et les 
libéraux des professions en tension 
(kinés, orthophonistes, psycholo-
gues, diététiciens) pourront être 
recrutés en tant que fonctionnaires 
à temps partiel à l’hôpital. Le Ségur 
prétend mettre fin au mercenariat 
de l’intérim médical en bloquant les 
rémunérations des médecins intéri-
maires qui imposent leurs hono-

raires, mais un plafond avait déjà été 
fixé, sans pouvoir être respecté, sauf 
à finir par fermer les services d’ur-
gence et les maternités des petites 
villes où les médecins sont introu-
vables.
Le COPERMO, Comité interministériel 
de la performance et de la moderni-
sation de l’offre de soins, autrement 
dit le financement contre restructu-
rations et fermetures de postes et de 
lits, est supprimé ; il est remplacé 
par un comité d’investissement où 
siègeront des élus locaux dans le 
cadre d’enveloppes fermées. Ils 
auront à trancher entre une  ferme-
ture de maternité et une création de 
maison de Santé. Ils devront s’abste-
nir de toute mobilisation aux côtés 
de la population. 
L’ONDAM (Objectif National de 
Dépenses de l’Assurance Maladie) 
voté par l’Assemblée Nationale dans 
le Projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale (PLFSS) sera « net-
tement réévalué » a annoncé  
O. Véran. Mais avec quel moyens ? Le 
budget de la sécurité sociale accuse 
déjà un déficit annoncé de plus de 
50 milliard d’euros, et les exonéra-
tions de cotisations sociales consen-
ties en masse au patronat avec le 
Covid19 vont encore le creuser. ★

Retour sur le Ségur de la Santé

Dans les hôpitaux et les EHPAD, 
le déconfinement ne s’est pas 
accompagné d’une amélioration 

des conditions de travail, bien au 
contraire ! La période de vacances 
avec l’insuffisance de personnel, la 
nécessité de rattraper le retard pour 
les pathologies mises entre paren-
thèse pendant le pic de l’épidémie a 
conduit à une aggravation. Dans les 
EHPAD et services qui recevaient les 
malades touchés par la COVID, les 
renforts qui venaient des services 
fermés ont réintégré leur service 
d’origine, supprimant ainsi le confort 
qu’ils apportaient pour travailler de 
façon « normale ». Le manque de 
professionnels apparaît plus flagrant. 
Les directions d’hôpitaux disent qu’ils 
ne peuvent pas recruter.
Après des périodes de vacances très 
éprouvantes, des aides-soignantes, 
infirmières envisagent de quitter l’hô-
pital ou même la profession. Les 
patients sont dirigés vers le privé faute 
de pouvoir assurer les soins, examens 
ou interventions chirurgicales.  Dans 
des services à domicile, les difficultés 
de recrutement obligent à fermer des 
secteurs.
Il serait faux de dire que, face à cette 
situation, tout le personnel est vent 
debout ; les tentatives de division, 
d’individualisation et d’intimidation ne 

sont pas sans conséquences et certains 
y répondent par la fuite individuelle. 
Néanmoins, dans plusieurs hôpitaux, le 
personnel s’organise pour résister.

Les résistances
A Saint-Brieuc, dans les Côtes-d’Armor, 
les 26 urgentistes de l’hôpital Le Fol se 
sont mis en grève illimitée le 19 août 
jusqu’au 15 septembre, pour obtenir 
l’ouverture de 30 lits. Ils ne suppor-
taient plus de voir les patients dormir 
sur les brancards. Comme dans d’autres 
hôpitaux, l’exigence d’augmentation 
de la distanciation physique a fourni le 
prétexte à la fermeture de lits déjà 
insuffisants avant la crise.
A Laval, le personnel des urgences 
avait débrayé jusqu’au 5 juillet pour 
protester contre la mise en danger des 
patients et du personnel et pour la 
création de locaux. Dans le même hôpi-
tal, le service de médecine infectieuse, 
qui accueille des patients atteints du 
COVID, s’est mis en grève illimitée à 
compter du 19 août. D’après FO, « la 
nuit, il y a seulement un infirmier et 
deux aides-soignants pour 24 patients, 
dont douze souffrant du coronavirus. 
Lors de la première vague, des renforts 
venus de la réserve sanitaire mais éga-
lement d’autres services de l’hôpital 

avaient été positionnés. Depuis, plus 
aucun renfort […], les soignants sont 
en détresse. Le 26 août, le personnel 
est rejoint dans la grève par le service 
de court séjour gériatrique. »
Dans toute la France, les manifesta-
tions symboliques des personnels de la 
Santé le 14 juillet ont montré le refus 
d’accepter le « Ségur de l’imposture ».
L’avancée des augmentations des 
salaires au 1er octobre montre que le 
gouvernement a peur d’une montée de 
la colère dans la Santé d’autant que 
l’épidémie est loin d’avoir disparue. 
Cette peur se manifeste aussi par la 
répression de ceux qui ne cherchaient 
qu’à protéger les patients ou le person-
nel face à un gouvernement défaillant.

La répression
C’est le cas d’Anthony Smith, inspec-
teur du travail, qui se bat contre la 
mutation d’office qui lui est imposée 
pour avoir voulu obliger un employeur 
à donner des protections à des aides à 
domicile dans la région de Reims.
Au centre psychiatrique du Rouvray, 
centre d’une lutte médiatisée en juin 
2018, 2 agents ont subi 10 et 15 jours 
de mise à pied pour avoir dénoncé une 
note de la direction de mars 2020 qui 
indiquait que les masques des soi-

gnants devaient être réutilisés après 
séchage, et que le port du masque pour 
les patients en psychiatrie potentielle-
ment atteints du Covid-19 était inu-
tile !
Le 25 septembre 2020, l’infirmière 
Farida interpellée et traînée par des 
CRS surarmés pour avoir exprimé sa 
colère dans une manifestation en juin, 
passera devant le tribunal correction-
nel de Paris. Elle risque 3 ans de prison 
et 45 000 euros d’amende.
Le traitement erratique de la crise 
sanitaire par le gouvernement a amené 
l’émergence de mouvements anti-
masque au nom de la liberté indivi-
duelle. Dans ces mouvements, l’ex-
trême droite est très active pour faire 
en sorte que la colère se focalise contre 
un moyen de protection et non contre 
le fait que la COVID sert de prétexte à 
limiter l’expression démocratique, à 
renforcer l’exploitation, restreindre la 
culture… 
La lutte contre la répression, pour une 
augmentation de salaire de 300 euros 
nets pour tous, la création de 100 000 
emplois à l’hôpital, 200 000 dans les 
EHPAD, l’arrêt immédiat des fermetures 
de lits et d’établissements, la forma-
tion… sont plus que jamais une néces-
sité. Le 17 septembre toutes et tous 
dans la rue ! ★

Dans les hôpitaux et les EHPAD  
après le déconfinement et le Ségur 
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Une rentrée chaotique 
orchestrée par Blanquer
Des consignes tombant la veille pour le 
lendemain, voici la méthode Blanquer 
auquel les enseignants sont désormais 
habitués puisque la publication du 
nouveau protocole n’est que le 4ème (!) 
en l’espace de six mois. Plus que les 
autres, il renvoie plus largement au 
local, laissant aux chefs d’établisse-
ment la mise en place des décisions 
sanitaires (brassages ou non des élèves, 
concentration des élèves en cantine, 
réunions avec les familles…). 
Cette rentrée est chaotique. Son carac-
tère, du fait de la crise sanitaire, est 
certes inédit. Mais le ministère n’a fait 
qu’enfoncer le clou vers la marchandi-
sation de l’éducation, le mépris des 
personnels et le refus d’accompagner 
les élèves les plus fragiles. Les 
«  vacances apprenantes » ont été un 
échec réel. Mais elles ont été un moyen 
d’ouvrir les vannes vers le privé, à 
l’exemple du groupe Auchan (275 mil-
lions de bénéfices en 2017 !) qui a reçu 
le fameux label « vacances appre-
nantes ». 
Le ministère fait donc le choix d’exter-
naliser les difficultés scolaires à des 
entreprises privées. Pour l’école 
publique, rien n’est prévu pour faire 

face aux conséquences de la crise sani-
taire et du confinement. En effet, les 
inégalités sociales comme scolaires ont 
selon toute vraisemblance explosées. 
Le ministère n’a prévu aucun allége-
ment des programmes, ni même aucuns 
moyens supplémentaires, humains et 
matériels. Le slogan préféré du 
ministre  : « on est prêt », rime avec  
« rien n’est fait ». 
Quant aux personnels à risque, ils sont 
sommés de revenir avec peu de protec-
tion, si ce n’est le masque. Le nouveau 
protocole vient s’ajouter aux autres 
problèmes non résolus du manque de 
moyens, de sureffectifs, de postes non 
pourvus, d’enseignants non remplacés. 
Mais qu’importe, il faut étudier, quoi 
qu’il en coûte. 

C’est sur les enseignants 
que va peser le poids de 
la « crise scolaire »
Ou autrement dit, le ministère cherche 
à intensifier le travail des enseignants, 
à les presser davantage. Les effectifs 
dans le 2nd degré ne cessent d’augmen-
ter (1). Pour autant, les enseignants ne 
voient rien à l’horizon, aucune création 
de postes supplémentaires, et ce mal-
gré de nombreuses classes en sureffec-

tifs, malgré la crise sanitaire qui néces-
siterait de diminuer les effectifs pour 
rendre les cours plus « vivables » 
puisque les élèves portent le masque en 
permanence. 
Le choix du gouvernement repose dans 
l’intensification du travail qui s’est 
accentué depuis le confinement et la 
phase de déconfinement : le télétravail, 
l’augmentation des tâches de profes-
seur principal, de suivi des élèves, la 
mise en place de tutorat (dans les 
lycées) dès la rentrée.
Quant aux annonces tonitruantes sur les 
salaires, elles existent depuis trois ans. 
Beaucoup d’enseignants sont conscients 
que ces « augmentations » seront liées à 
des contreparties comme la réforme des 
retraites, ou des primes visant à indivi-
dualiser les enseignants sous couvert de 
travail au « mérite », voire d’augmenta-
tion des tâches comme le projet de  
« statut » des directeurs d’école. 

La colère est là,  
la résistance s’organise
Depuis la lutte sur les retraites, la 
colère des enseignants est forte. Le 
contexte actuel a certes entraîné un 
repli de nombre de personnels mais la 
conscience qu’il faut résister à la 

méthode Blanquer, au manque de 
moyens, à l’intensification du travail, 
reste forte. Les collectifs de lutte se 
réorganisent. Les AG se multiplient 
pour réclamer des effectifs, des 
mesures sanitaires réelles, des 
embauches de personnels, des aug-
mentations de salaires. La résistance 
prend des formes multiples. Au lycée 
d’Orthez et d’Oloron (64) les direc-
tions peinent à recruter des profes-
seurs principaux et des tuteurs face 
au travail qui s’alourdit. Des grèves 
éclatent pour dénoncer les sureffec-
tifs comme à Viarmes, Sarcelles, 
Gennevilliers en région parisienne, ou 
à Saint-Sever (40). Dans le Calvados, 
ce sont les parents d’élèves qui se 
sont mobilisés pour obtenir des 
ouvertures de classes dans les écoles 
primaires. 
En cette rentrée, l’heure est donc au 
renforcement des collectifs de lutte, à 
la solidarité enseignants-parents 
d’élèves et élèves. La crise écono-
mique et sociale du système capita-
liste-impérialiste accentue le manque 
de moyens de l’école. Préparons-nous 
à lutter avec un premier objectif, la 
mobilisation du 17 septembre. ★

(1) Note d’Information n° 19.05, mars 
2019 https://www.education.gouv.fr/ 

Dans l’éducation nationale : étudier quoi qu’il en coûte

Fermées depuis le 16 mars 2020, 
les universités se préparent à 
accueillir, sans moyens humains 

et financiers supplémentaires, des 
millions d’étudiants fragilisés par la 
période du confinement. D’après une 
enquête de la Fage, 80 % des étu-
diants ont vécu une situation de 
décrochage plus ou moins grave 
pendant le confinement. Pourtant, 
aucun dispositif, faute de moyens, 
n’a été mis en place pour soutenir 
ces étudiants (tutorat, soutien, 
cours supplémentaires, etc.). A cela 
s’ajoute l’afflux massif de nouveaux 
étudiants grâce au taux de réussite 

élevé du BAC. Alors que 40 000 étu-
diants supplémentaires vont faire 
leur rentrée, la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur avait annoncé, 
fin juillet, seulement 10 000 places 
supplémentaires dans les filières les 
plus demandées, pour ne laisser « 
aucun jeune sur le carreau ». Il est 
fort probable que beaucoup n’auront 
pas de place dans la formation de 
leur choix au mois de septembre. Les 
« sans fac » sont déjà une réalité, en 
attente d’inscription ici et là, ils se 
rassemblent pour exiger une place. 
Quant aux conditions sanitaires, 
elles sont largement insuffisantes 

pour garantir la sécurité de tous. Le 
protocole sanitaire de l’été reste très 
flou sur les conditions concrètes 
d’accueil des étudiants dans les 
amphithéâtres et surtout au 
Restaurant universitaire. De plus, 
l’imposition du port de masque va 
reposer exclusivement sur les bourses 
des étudiants. Or beaucoup se 
retrouvent dans des situations finan-
cières précaires (20 % des étudiants 
vivaient sous le seuil de pauvreté en 
2019). Certains ont perdu leur tra-
vail durant le confinement et 
d’autres n’ont pas pu travailler cet 
été. Le repas à un euro pour les 

boursiers paraît bien dérisoire face 
au coût de cette rentrée. Les person-
nels de l’université font aussi leur 
rentrée dans un contexte social par-
ticulièrement dégradé. Ils ont été 
mis à rude épreuve durant le confi-
nement et ils sont épuisés par la 
surcharge de travail qu’a entraînée 
l’enseignement à distance. En récom-
pense des efforts fournis, le gouver-
nement n’a rien trouvé de mieux que 
de ressortir la loi LPPR (loi de pro-
grammation pluriannuelle de la 
recherche) durant l’été qui entend 
précariser toujours plus les ensei-
gnants chercheurs. ★

Lors du confinement, les élèves 
de la voie professionnelle ont été 
les plus nombreux à décrocher. 

Le ministère avait fini par le recon-
naître. Certains élèves ont été éloi-
gnés de l’école depuis plus de 6 mois. 
On aurait donc attendu des moyens 
supplémentaires pour cette rentrée 
en lycée professionnel. Il n’en est 
rien ! Il est juste prévu des heures 
d’accompagnement personnalisé en 
CAP et en 2° après les sempiternelles 
évaluations censées résoudre toutes 
les difficultés.
La situation est d’autant plus difficile 
que l’année scolaire qui vient de 
s’écouler dans des conditions si parti-
culières a été aussi celle de la pre-

mière année de la mise en œuvre de 
la réforme de la voie professionnelle 
qui a fortement déstructuré la forma-
tion avec la réduction drastique des 
heures disciplinaires (notamment en 
enseignement général), et en a 
accentué la déprofessionnalisation 
avec la mise en place de familles de 
métiers. 
Le ministère poursuit dans sa voie de 
démantèlement, ne donne aucun 
moyen qui aurait renforcé l’attracti-
vité de la formation et permis de 
combler le retard pris. Pire encore, 
soi-disant pour répondre aux difficul-
tés possibles de la crise sanitaire et à 
l’absence de formation profession-
nelle pratique du fait de l’arrêt des 

stages et des cours d’atelier durant le 
confinement, le ministère propose 
tout simplement de placer les élèves 
en stage dès le 7 septembre, y com-
pris les élèves de 2° qui viennent 
d’intégrer la formation ! En plus d’il-
lustrer le manque de considération 
des élèves et des professeurs d’ensei-
gnement professionnel, cette propo-
sition est complètement irréaliste, au 
regard aussi des difficultés des entre-
prises. 
Abandon des lycées professionnels 
mais par contre cadeaux aux entre-
prises pour engager des apprentis ! 
Ainsi, les mesures votées en juillet 
vont-elles permettre aux entreprises 
d’embaucher des apprentis à moindre 

frais. En effet, pour tout contrat en 
alternance signé jusqu’au 28 février 
2021, les employeurs bénéficieront 
d’une prime à l’embauche pouvant 
aller jusqu’à 8 000 euros pour un 
alternant majeur de moins de 30 ans. 
Sont ainsi concernés tous les diplômes 
du CAP au Bac+5. Mais en dépit des 
cadeaux, l’apprentissage à tout prix 
va se heurter à la crise économique, 
en particulier dans certains secteurs 
et pour les PME qui ne recruteront 
pas, compte tenu du contexte.
Une raison supplémentaire qui 
devrait prévaloir à une véritable reva-
lorisation des lycées professionnels, 
ce qui passe d’abord par l’abrogation 
de la réforme ! ★

Une rentrée universitaire potentiellement explosive

La rentrée dans les lycées professionnels
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NON aux licenciements ! NON à la répression antisyndicale !

La “boîte à outils” aux mains du patronat  
pour renforcer l’exploitation capitaliste

Cette rentrée sociale n’est pas des 
plus faciles, après des mois de 
confinement, les quelques 

semaines de déconfinement et la 
période des congés qui s’en est sui-
vie. Profitant à fond de cette pandé-
mie, le Capital est à l’offensive. Des 
milliards comme s’il en pleuvait pour 
la relance et garantir les profits 
d’aujourd’hui et de demain et rien ou 
des miettes pour toutes celles et ceux 
qui n’ont eu d’autre choix que de 
rester à leur poste de travail, pendant 
les longues semaines du confine-
ment. Et à cela s’ajoute des plans de 
suppressions de postes de travail par 
milliers, notamment dans les PME et 
les sous-traitants des monopoles, 
avec leurs lots de licenciements. 
C’est dans ce contexte que se tiennent 
les assemblées générales syndicales 
de rentrée. Si le fameux « Jour 
d’après » a fait pschitt, c’est aussi 
parce qu’il est « difficile à appréhen-
der par les salariés quand leur emploi 
est menacé » comme l’a dit un mili-
tant. D’autant qu’avec le confinement 
de l’activité syndicale pendant toute 
cette période, la distance entre les 
structures syndicales et les travail-
leurs s’est encore creusée.
La CGT, Solidaires, la FSU et quatre 
organisations de jeunesse ont lancé 
un appel à la mobilisation pour le 17 

septembre autour du mot d’ordre : 
l’emploi, les salaires, contre la pau-
vreté et la précarité. La fédération 
CGT des cheminots a aussi déposé un 
préavis de grève pour la journée. 
Toutes celles et ceux qui se sont 
engagés dans les batailles, notam-
ment dans les villes moyennes, voire 
les petites villes de province, pour 
s’opposer aux licenciements dans les 
boîtes qui de la métallurgie, de l’élec-
tronique, de la distribution… vont se 
saisir de cette journée pour faire 
entendre leur colère. Raison s’il en 
est une pour être avec ces travailleurs 
dans les manifestations et tous 
ensemble dans la rue le 17 sep-
tembre.
Même si aucun secteur n’est épargné 
par la crise, le gouvernement comme 
il l’a annoncé avec son « plan de 
relance » cible essentiellement les 
secteurs industriels qui tiennent la 
route du point de vue de l’activité et 
de la profitabilité. C’est-à-dire princi-
palement les monopoles comme cela 
s’est déjà vérifié avec Air France, 
Airbus, Renault, Sanofi… Du côté des 
pouvoirs publics donc, aucun soutien 
à attendre pour tous ces salariés des 
PME et TPE confrontés aux plans de 
licenciements. 
Parallèlement, tout est mis en œuvre 
pour contraindre les syndicalistes de 

ces boîtes à rentrer dans les négocia-
tions autour de ces suppressions de 
postes quand ce n’est pas purement 
et simplement sur la fermeture de la 
boîte. Mais ce sont les patrons et 
l’administration qui, de bout en 
bout, restent maître du choix des 
armes pour encadrer et mener ces 
négociations en piochant dans tout 
l’arsenal juridique et réglementaire à 
disposition (voir notre article sur le 
sujet). 
Difficile de s’y soustraire pour tout 
syndicaliste. Mais pour peu que gran-
disse la colère des travailleurs, la 
lutte de classe finit par se frayer un 
chemin dans ces batailles. Et là où 
des initiatives de soutien sont prises, 
les travailleurs d’autres entreprises, 
la population et les familles 
répondent présents. Tout le monde 
ayant en tête les milliards déversés 
dans les caisses des monopoles sans 
aucune contrepartie ne serait-ce qu’a 
minima !

Pas de rupture avec 
le système capitaliste, 
sans conscience de 
classe !
Sur cette ligne, il faut arriver avec 

toutes celles et ceux qui se battent, 
avec celles et ceux qui les sou-
tiennent, à faire grandir la conscience 
de la justesse de ces combats,  à dis-
tance des sempiternelles « non aux 
délocalisations » ou « délocalisations 
financières » qui éloignent de la 
construction d’un véritable rapport de 
force syndical et politique ; qui 
ramènent la mobilisation sur un ter-
rain strictement économique (plan 
contre plan) se coulant dans la 
logique de la rentabilité capitaliste. 
Mots d’ordre qui, de surcroît, font des 
autres travailleurs, ceux du groupe, 
de la ville ou du pays de la délocalisa-
tion, des concurrents potentiels. 
Dans la dernière période, sur cette 
ligne d’affrontement avec le Capital, 
pour la défense des intérêts immé-
diats des travailleurs, de nombreux 
militants-es syndicaux ont été sanc-
tionnés, mutés, certains licenciés. 
Une grande majorité d’entre eux sont 
des militants CGT. Combattre cette 
répression antisyndicale est une 
question de principe, une question de 
classe. Les A. Smith de l’inspection du 
travail, les Alex de la RATP, les Fatima 
Chikh de l’hôpital P. Brousse de 
Villejuif et tous les autres… doivent 
pouvoir compter sur l’engagement des 
syndicalistes de lutte pour la défense 
de leurs droits. ★

Dans La Forge du mois de juin, 
nous avions analysé assez lon-
guement les nouvelles disposi-

tions permettant au patronat d'avoir 
recours au chômage partiel de longue 
durée via la conclusion d'accords d'ac-
tivité longue durée (APLD). 
Ce nouveau dispositif vient s'ajouter à 
la liste déjà longue des moyens conte-
nus dans la « boîte à outils » estampil-
lée MEDEF qui, depuis notamment la 
loi El Khomri, tend à devenir le nou-
veau code du travail. 
Ces dispositifs permettent une flexibi-
lité sans précédent de la gestion de la 
force de travail. Ils peuvent être clas-
sés en trois catégories : celle qui 
encadre les licenciements économiques 
collectifs, celle qui permet de fait les 
accords de gré à gré entre employeur 
et salarié sur le maintien dans l'emploi 
et la troisième concernant la générali-
sation du chômage partiel. 

Dans la première 
catégorie
Nous trouvons essentiellement deux 
dispositions : le plan de sauvegarde 
de l'emploi (PSE) et le plan de 
départ volontaire (PDV). 
Si, dans les deux cas, il y a nécessité 
pour le patronat de recourir à une 
information-consultation du Comité 

social et économique (CSE), il n'est 
pas tenu par un accord majoritaire à 
ce niveau. Il peut très bien passer 
par-dessus la tête des élus et mettre 
en œuvre son plan de réduction des 
effectifs de façon unilatérale. 
L'inspection du travail (DIRECCTE) 
contrôlera a posteriori la régularité 
de la procédure et la « qualité » des 
mesures d'accompagnement. 
Concernant les plans de départs 
volontaires (PDV) présentés pour  
«  limiter les départs contraints », 
contrairement à leur intitulé, ils défi-
nissent bien souvent un périmètre 
précis de l'activité de l'entreprise visé 
par le PDV et les postes concernés, 
donc les travailleurs dont le patron 
cherche à se débarrasser. Ces PDV 
peuvent s'inscrire dans le cadre d'un 
PSE (pour limiter aussi les effets de 
seuil), mais peut aussi se négocier à 
part ou être décidé unilatéralement 
par l'employeur. Dans tous les cas, les 
salariés qui y souscrivent bénéficient 
de garanties moindres que celles rat-
tachées à un PSE et n'ont ni possibi-
lité de réembauche, ni possibilité de 
bénéficier de mesure de reconversion.
Pour ces types d'accord, les élus du 
CSE ont toujours la possibilité théo-
rique d'avoir recours à un expert pour 
pouvoir apprécier la réalité écono-
mique de l'entreprise, mais les délais 
imposés par les textes sont tellement 

étriqués que le recours à un avocat 
devient quasi systématique, poussant 
à la judiciarisation de l'activité syndi-
cale face à ces licenciements.

Concernant la  
deuxième catégorie
Celle des dispositions permettant la 
réduction des effectifs en dehors du 
régime du licenciement économique, 
là aussi deux types de dispositions. 
Celle appelée « rupture convention-
nelle collective » (RCC) et le congé 
mobilité.
La particularité de la rupture conven-
tionnelle collective par rapport aux 
autres dispositions tient entre autres 
au fait qu'elle permet de réduire les 
effectifs de n'importe quelle entre-
prise, quel qu'en soit l'effectif, sans 
justification de la part de l'employeur. 
Cette disposition fait suite à la mise 
en œuvre, déjà ancienne, de la rup-
ture conventionnelle individuelle qui 
a explosé – plus de 400 000 rien que 
pour l'année 2019. Façon, avec un 
peu de pression patronale, de dégrais-
ser à bon compte et qui dans sa ver-
sion « collective » va aussi exploser. 
Sachant que le patron peut aussi à 
tout moment basculer dans la mise 
en œuvre d'un PSE si le nombre de 
ruptures conventionnelles escompté 

n'est pas suffisant. Ces ruptures 
conventionnelles collectives sont par 
ailleurs assez similaires dans les faits 
avec les plans de départs volontaires 
(PDV) mais avec un contrôle « léger » 
de l'inspection du travail.
Dans cette catégorie, nous trouvons 
aussi les « congés de mobilité » qui, 
comme l'indique le site du ministère 
du travail, ont « pour finalité de per-
mettre aux entreprises de mieux 
anticiper les mutations écono-
miques… ». Ce congé entraîne rup-
ture du contrat de travail, sans 
démission ni licenciement (?!), à plus 
forte raison économique. Il peut 
accompagner les accords de ruptures 
conventionnelles collectives.
Toujours dans cette catégorie, nous 
avons aussi les fameux accords de 
performance (ACP) qui permettent 
aux patrons, sous couvert de préser-
vation de l'emploi, d'exercer un chan-
tage pour revoir à la baisse tous les 
éléments du contrat de travail. Ces 
accords pouvant tout à fait s'inscrire 
dans le cadre d'un PSE ou d'un PDV, 
ou accompagner une RCC voire un 
congé de mobilité… comme d'un 
accord d'activité longue durée (APLD) 
de la troisième catégorie.
Pour la troisième catégorie, celle du 
chômage partiel, nous renvoyons 
donc nos lecteurs à l’article du jour-
nal de juin. ★
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Bassin d’emploi de St Florent-sur-Cher (18)

Mobilisation contre les licenciements 

L’ensemble du bassin d’emploi de 
la ville ouvrière de Saint-Florent-
sur-Cher (18) est sous le coup de 

l’annonce brutale d’une série de fer-
metures d’usines –Rosières, 
COMATELEC, de menaces sur l’emploi 
à la SNWN (Société Nouvelle Wagon 
Manufacturing) et à AFF (Auriol 
Frappe à Froid) – avec les consé-
quences que cela induit sur les com-
merces et les services publics. 
- Rosières à Lunery, c'est soixante-
douze emplois. Fleuron historique de 
fabrication des célèbres cuisinières, la 
marque avait déjà été intégrée au 
groupe italien Candy-Hoover, et 
reprise depuis 2019 par Haïer, le géant 
chinois du gros électroménager (50 
000 salariés dans le monde) qui, 
aujourd'hui, mise sur la machine à 
laver intelligente. Le groupe Candy-
Hoover avait déjà réussi à démanteler 
le site avec, après la création d'une 
société de logistique et SAV appelée à 
demeurer sur le site, la délocalisation 
de la fabrication en Turquie, ne lais-
sant qu'une activité d'assemblage et 
entraînant la fermeture du site avec 
ses 72 emplois. Le 15 juillet, à l’appel 
de la CGT, les ouvriers, dont nombre de 
femmes en grève, ont bloqué l’entrée 
des cam ions et un rassemblement de 
solidarité a eu lieu devant les grilles.

- La fermeture de COMATELEC : le 
groupe belge Schréder, employant sur 
le site de Saint-Florent près de 150 
salariés et 50 intérimaires, est leader 
de l’éclairage public pour les collecti-
vités territoriales. Le groupe déloca-
lise en Espagne entraînant la sup-
pression d’une centaine d’emplois et 
ne laissant sur le site qu’une tren-
taine de salariés pour une période de 
2 à 3 ans. 
Face à ces fermetures d’usines et à 
l’isolement des ouvriers et de leurs 
luttes, dans la perspective de 
construire le rapport de force néces-
saire, s'appuyant sur la solidarité des 
travailleurs et des populations, la 
CGT, sous l’impulsion de nos cama-
rades, a décidé de créer un « Collectif 
pour la sauvegarde de l’emploi dans le 
pays florentais » avec les salariés de 
COMATELEC, la CGT de Rosières, AFF, 
SNWN, TVI Bougault, l’UL CGT de 
Saint-Florent, l’UD CGT du Cher, le 
Comité de Coordination des Métaux 
du Cher, le collectif régional métaux 
CGT et le soutien des élus locaux. Le 
Collectif, pendant la période de 
vacances, avait appelé à la mobilisa-
tion générale.
Le 17 juillet, c’est une action de soli-
darité avec les ouvriers de la 
COMATELEC en lutte, avec manifesta-

tion à Bourges et un rassemblement 
devant la préfecture où les délégués 
ont été reçu pour une réunion avec le 
Préfet. Les élus ne sortant de la ren-
contre qu’avec un différé du plan de 
sauvegarde de l'emploi (PSE), un 
simple répit, les ouvriers en colère 
s'en sont pris aux grilles de la 
Préfecture défendues par les CRS. 
Délaissant les mots d’ordre contre la 
délocalisation qui stigmatise les tra-
vailleurs espagnols, ils ont porté l’exi-
gence unitaire du « non aux licencie-
ments ».
Le samedi 25 juillet, à Saint-Florent, 
à l’appel du Collectif « Sauvons le 
bassin d’emploi du Pays Florentais », 
la manifestation avec plus de 500 
personnes regroupant les salariés, la 
population et les élus, a été un vrai 
succès. Les commerçants avaient 
baissé les rideaux. Le tract du collec-
tif a été largement diffusé. Le Collectif 
se mobilise pour la journée nationale 
d’action du 17 septembre en repre-
nant le mot d’ordre contre tous licen-
ciements et rejetant celui sur le non 
à la délocalisation qui nous entraîne 
dans la mise en concurrence entre 
travailleurs et dans un accompagne-
ment des différents plans de restruc-
turation des différents groupes 
annonçant les fermetures d’usines 

dans tous les pays : Schréder-
COMATELEC avec 4 fermetures et 
Candy-Hoover avec 7 fermetures en 
20 ans, sacrifiant l’emploi sur l’autel 
des profits. 
Dans cette lutte avec toute celles et 
ceux du Collectif, nous faisons vivre 
les orientations du congrès de l’UD 
CGT du Cher qui, reprenant un amen-
dement du Syndicat des Métaux de 
Bourges, disent clairement « qu’il 
faut sortir de la mise en concurrence 
nationale et internationale avec 
engrenage de « guerre commerciale » 
USA-Chine-Europe, sur fond de guerre 
de repartage, dans lequel veulent 
nous entraîner les Etats imposant le 
dumping antisocial tant par les 
accords de libre-échange que par des 
politiques protectionnistes attisant 
la xénophobie ».
Ouvriers d’industrie, privé, public et 
usagers, c’est ensemble dans les 
luttes que le rapport de force se 
construit contre un Etat au service 
des profits des monopoles ; faisons 
vivre la solidarité de classe interna-
tionale des travailleurs et des peuples 
exploités et dominés qui se lèvent 
sur tous les continents pour leur 
émancipation. ★

Correspondance
Cellule Gaston Cornavin

Alexandre est conducteur de bus 
(machiniste) du dépôt de Vitry 
(94) et secrétaire du Comité 

économique et social (CSE) des bus 
pour la région Sud de la Région 
Parisienne.
Depuis longtemps déjà, la RATP s’est 
coulée dans la logique dite de la 
concurrence libre et non faussée. Dès 
2005, l’entreprise annonçait sa volon-
té d’ouvrir à la concurrence le réseau 
« aérien » (bus) à horizon 2025-2028, 
puis le réseau tramway/RER en 2030 
et le métro en 2039. 
Consciente du risque social d’une 
telle transformation, elle a une poli-
tique en direction des secteurs les 
plus combatifs de l’entreprise, en 
priorité vis-à-vis du réseau bus, pre-
mier secteur concerné avec 16 000 à 
19 000 agents impactés. Elle connaît 
les dépôts qui, immanquablement, 
engageront la résistance à sa politique 
et à même d’entraîner d’autres. 
L’année dernière, elle s’est attaquée 
aux militants CGT du dépôt de Croix-
Nivert dans le 15e arrondissement de 
Paris ; cette année, c’est au tour des 
militants CGT de celui de Vitry dans 
le 94 (1).
En 2019, sur ce dépôt, elle commence 
par mettre en place un nouveau 
(ancien) cadre « aux ordres », comme 
il aime à le dire  ! Le mouvement 

contre la «  réforme  » des retraites 
change certainement la donne, mais 
lui donne aussi l’occasion d’ouvrir en 
grand les hostilités contre les syndi-
calistes qui se sont mis en avant pour 
organiser la lutte. Le 5  décembre 
2019, a contrario de ce qu’avait pu 
imaginer la direction de la RATP 
après le 13 septembre, le mouvement 
récidive massivement et s’inscrit dans 
la durée. Très rapidement l’encadre-
ment local met la pression sur les 
militants de la CGT qui n’hésitent pas 
à mobiliser largement les syndicats 
d’autres entreprises autour du piquet 
de grève qu’ils tiennent régulière-
ment à la prise de service.
Dans les discussions, Alex souligne 
l’importance qu’a eu cette solidarité 
interprofessionnelle autour du piquet 
de grève du dépôt pour la suite du 
mouvement. C’était devenu un des 
points de fixation sur le département 
du 94 où nombre de salariés du privé, 
de militants, ont eu la possibilité de 
se retrouver au coude à coude dans 
l’action avec les grévistes. Il revient 
aussi sur l’épisode de cette vidéo 
tournée lors d’altercation avec des 
non-grévistes qui a tourné en boucle 
sur les réseaux où des injures inad-
missibles à caractère homophobes 
étaient lancées. Même si la surmédia-
tisation de ce qui s’est passé n’a pas 

entraîné la déstabilisation et la 
démobilisation du mouvement de 
grève, cela a quand même aidé la 
direction à engager les premières 
procédures disciplinaires contre Alex 
et d’autres militants CGT afin de pou-
voir les traduire à terme devant le 
conseil de discipline au motif d’avoir 
organisé l’obstruction de la sortie des 
bus du dépôt.
Arrive la séquence confinement avec 
le Covid19. Avec sa section syndicale 
CGT, Alex comme d’autres militants 
dans l’entreprise, interpellent sa 
direction sur les conditions de travail 
et les mesures de protection, en 
l’occurrence celles des conducteurs 
de bus envoyés en première ligne. Le 
confinement levé, dès le 26 mai, sa 
section syndicale décide de reprendre 
les permanences syndicales afin de 
répondre aux multiples demandes des 
salariés.
Ce jour-là, la permanence se tient 
dans une grande salle où les préconi-
sations sanitaires sont respectées. 
Les salariés évoquent plusieurs man-
quements concernant leur protection 
face à la propagation du virus. Cela 
est immédiatement porté à la 
connaissance de la direction qui 
refuse d’entendre quoi que se soit. Le 
directeur du centre bus « aux ordres » 
allant jusqu’à s’en prendre à Alex et à 

la délégation. Plus tard, ce directeur 
se rendra dans la salle de perma-
nence, sans masque (?), pour arbi-
trairement mettre fin à la perma-
nence syndicale prétextant LE risque 
sanitaire ! Dans la provocation, il ira 
jusqu’à arracher le drapeau CGT accro-
ché au mur ! 
Pour permettre à la direction de la 
RATP d’avoir la tête d’Alex, la partici-
pation au blocage des bus dans le 
cadre du mouvement contre la 
«  réforme » des retraites n’était pas 
suffisante au regard de ce qui s’était 
passé pour d’autres militants traduits 
aussi devant le conseil de discipline. 
Il fallait cette ultime provocation 
pour « étoffer » le dossier et lui per-
mettre de demander, non pas une 
mise à pied où une mutation d’office, 
mais la révocation. 
La bataille pour qu’Alex ne soit pas 
licencié commence. Elle rejoint celle 
de toutes celles et ceux qui, dans la 
dernière période, ont osé se porter 
aux avant-postes pour la défense des 
intérêts des travailleurs. 
Solidarité ! ★

Correspondance 
Cellule 29 mai 

(1)  Voir le communiqué du Comite 
du PCOF à la RATP sur notre site.

RATP 

Non au licenciement d’Alexandre El Gamal, militant CGT
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Quand le gouvernement parle  
« d’un choc économique et social 
inédit » nous ne pouvons qu’être 

d’accord sur le constat. Quand il pré-
tend qu’il « ne laissera aucun jeune 
sans solution » et que son plan per-
mettra « à chaque jeune de trouver une 
place dans la société », on est en droit 
d’être sceptique et de se demander : 
quelle place, dans quelle société ?!

Une rentrée chaotique 
Avec un taux record de 97,5 % d’ad-
mission au bac et peu d’espoir de 
trouver du travail, environ 35 000 
bacheliers supplémentaires ont tenté 
une inscription en fac ou en IUT. 
20 % des inscrits sur la plate-forme 
Parcoursup’ sont encore à ce jour sans 
proposition d’admission. Blanquer et 
Vidal multiplient les annonces. 
D’abord l’ouverture de 10 000 places 
supplémentaires. 21 000 dernière-
ment. Beaucoup dans des filières 
courtes, existantes (5 700) ou nou-
velles (2 000) ; 4 000 en licences ;  
3 800 dans les formations paramédi-
cales, mais aussi 6 000 pour des  
« formations complémentaires d’ini-
tiative locale » (FCIL) ou des CAP.
Dans les universités, la situation est 
explosive, d’autant qu’aux nouveaux 
arrivants s’ajoutent de nombreux 
jeunes diplômés qui se réinscrivent 
parce qu’ils n’arrivent pas à trouver 
du travail. Il manque des locaux, des 
places en cités U, des logements 
accessibles et surtout du personnel 
suffisant pour les accueillir, tandis 
que les protocoles sanitaires com-
pliquent tout. Avec solutions au cas 
par cas mixées avec du téléenseigne-
ment.
La situation est tout aussi chaotique 
dans les centres de formation et 
d’apprentissage (CFA). Les jeunes 

sont là aussi plus nombreux que les 
années précédentes mais les contrats 
manquent, malgré l’aide exception-
nelle qui s’ajoute aux aides déjà exis-
tantes à l’embauche d’un apprenti, 
car de nombreuses PME ou TPE ont 
fait faillite ou sont dans des situa-
tions très difficiles.

Occuper et former aux 
besoins de la « relance »
Il s’agit de désamorcer la « bombe » 
que représente une jeunesse massive-
ment malmenée par la crise. Prenant 
acte d’une paupérisation brutale de 
la jeunesse, le gouvernement a 
annoncé le gel des frais d’inscription 
à l’université, une petite revalorisa-
tion de 1,2 % des bourses sur critères 
sociaux (entre +12 et +67 euros selon 
les échelons) et le repas à un euro 
dans les restaurants universitaires 
pour les étudiants boursiers. La 
contribution de vie étudiante et de 
campus (CEVC) due au moment de 
l’inscription dans un établissement 
d’enseignement supérieur est en 
revanche maintenue (à 92 € cette 
année, soit 1 € de plus que l’année 
dernière). Les boursiers en sont exo-
nérés.
100 000 missions de service civique 
supplémentaires seront mises en 
place en sus des 140 000 initialement 
programmée pour 2020. Elles sont 
présentées comme des mesures trem-
plins vers l’insertion professionnelle, 
permettant d’acquérir « une expé-
rience qui a de la valeur sur le mar-
ché du travail » avec un double 
avantage pour le gouvernement : 
occuper et encadrer les jeunes entre 
16 et 25 ans sans études et sans 
emploi, souvent sensibles au fait de « 
servir une cause utile » ; pallier avec 
une main-d’œuvre bon marché des 

emplois nécessaires mais non finan-
cés. Le gouvernement veut par ail-
leurs créer 2 000 « emplois associatifs 
en direction des jeunes » avec l’objec-
tif de développer et encadrer le béné-
volat sur des missions dont la puis-
sance publique s’est dégagée.

Exploiter à moindre coût des « jeunes 
talents » pourrait être la définition 
de l’opération « 1000 volontaires ter-
ritoriaux en entreprise » ouverte aux 
étudiants en alternance ou aux diplô-
més depuis moins de 2 ans. Elles 
visent à former des cadres pour l’in-
dustrie, en venant en soutien aux 
petites et moyennes entreprises : 
aide financière de 4 000 € pour l’em-
bauche d’un VTE et opportunité « 
d’enclencher de nouveaux projets, 
d’avoir un nouveau regard pour se 
réinventer et sortir de la crise ».
Le plan jeunes vise par ailleurs 
l’orientation et la formation de 200 
000 jeunes concentrées sur « des 
filières stratégiques et d’avenir, prin-
cipalement les métiers de la transi-
tion écologique, du numérique et de 
la santé ».

Baisser le « coût du tra-
vail », pour encourager 
l’embauche de jeunes : 
- « Compensation de charges » pou-
vant aller jusqu’à 4 000 € sur un an, 
applicable jusqu’à 2xSMIC pour toute 
embauche d’un jeune de moins de 25 
ans avec un contrat d’au moins 3 
mois.
- Création d’une aide exceptionnelle 
de 5 000 € pour le recrutement d’un 
apprenti de moins de 18 ans et de 8 
000 € s’il a plus de 18 ans. Cette aide, 
précise le gouvernement, couvrirait 
ainsi la totalité du salaire versé au 
jeune.

- Un dispositif identique (de 5 000 ou 
8 000 € selon l’âge) est prévu pour 
l’embauche d’alternants. Les entre-
prises recevront ainsi, sous forme 
d’aide, la moitié du salaire qu’elle 
doivent leur verser.

Encadrer idéologique-
ment et réprimer le 
cas échéant 
Dans sa longue conférence de presse 
de rentrée, Blanquer a lourdement 
insisté sur « l’engagement citoyen » 
et les « valeurs de la République ». 
Outre le développement du service 
civique, il a confirmé la poursuite du 
déploiement du Service National 
Universel qui s’adresse aux jeunes de 
16-17 ans. La crise sanitaire a, cette 
année, contraint à l’annulation des « 
séjours de cohésion », mais dans plu-
sieurs départements des jeunes ont 
malgré tout pu faire des stages chez 
les pompiers ou les gendarmes. 
Blanquer a confirmé l’objectif d’un 
déploiement du SNU dans 100 % des 
départements, avec 25 000 volon-
taires, en 2021.
Quant à ceux que le Gouvernement 
considère irrécupérables et inem-
ployables, il continuera à les stigma-
tiser comme « séparatistes » et « 
trafiquants » justifiant des opéra-
tions de guerre contre certains quar-
tiers.
Le plan de relance des profits dans 
lequel s’inscrit le « plan jeunes » du 
gouvernement ne résoudra pas la 
crise de plus en plus profonde dans 
laquelle s’enfonce le système capita-
liste-impérialiste. Ce n’est pas dans 
cette société que la jeunesse popu-
laire pourra « trouver une place ». 
C’est ce système que de plus en plus 
de jeunes mettent en accusation… et 
ils ont raison ! ★

“Plan jeunes”

Un jeune, une solution ? 

Rencontre d’été de l’Union des Jeunes Révolutionnaires 

Un engagement révolutionnaire renforcé 
La rencontre d’été de l’UJR que 

nous avions annoncée dans nos 
précédentes éditions s’est tenue 

à la mi-juillet. Nous avons sollicité le 
témoignage de camarades du parti 
qui y ont été invités.
« Comme chaque année la rencontre 
a alterné temps d’intenses échanges 
collectifs, ateliers constructifs et ori-
ginaux, moments informels de convi-
vialité et de détente. Les jeunes sont 
naturellement revenus sur la période 
du confinement. Ils ont rappelé ce 
qu’ils ont fait : communiqués, sortie 
du « Fil rouge », podcasts, vidéos, 
initiatives de solidarité avec les 
enfants prisonniers palestiniens,… 
Mais ils ont aussi su se dire l’impor-
tance d’être toujours plus « dans la 
vraie vie » (et pas seulement sur les 
réseaux sociaux), aux côtés des 

jeunes qui paient le prix fort, mais 
qui souvent aussi bouillonnent d’ini-
tiatives, comme ceux qui se sont 
organisés pour les collectes alimen-
taires, qui ont brisé le confinement 
en manifestant massivement contre 
les violences policières... 
Parmi les discussions très intéres-
santes, citons l’échange sur 
Parcoursup’ et cette réflexion sur la 
lettre de motivation exigée dans les 
dossiers d’inscription : une lettre qui, 
la plupart du temps, n’est par lue, 
mais qui prépare les jeunes au monde 
de l’entreprise en nourrissant cette 
idée qu’il faut « savoir se vendre » ! 
Une des discussions qui a été parmi 
les plus marquantes a porté sur les 
discriminations : racisme, discrimina-
tions à partir de l’orientation sexuelle, 
inégalités hommes-femmes…. 

Témoignages poignants, en grande 
confiance ; affirmation que c’est 
ensemble et non pas les uns contre 
les autres qu’il nous faut les com-
battre ; conviction qu’on ne viendra 
pas à bout de ces discriminations 
sans le reversement du système capi-
taliste-impérialiste, même s’il est 
clair qu’après la révolution il faudra 
continuer à s’appuyer sur les combats 
menés ensemble pour les éradiquer 
définitivement ! 
En préparant ensemble leur journal 
de rentrée, mais aussi tracts et pan-
neaux pour les mobilisations à venir 
(manifestation à Clermont-Ferrand 
contre l’impérialisme français à 
laquelle les JC de Lyon avaient invité 
l’UJR, marche pour Adama de 
Beaumont-sur-Oise…), en terminant 
leur série de podcast d’une grande 

qualité sur la 
situation et 
les combats 
de la jeunesse 
burkinabé (à 
retrouver sur son facebook), les 
jeunes de l’UJR se sont projetés sur 
les initiatives et le travail militant 
qui les attend dans une situation 
propice au développement de la 
conscience et de l’engagement révo-
lutionnaire. Une délégation de l’ODJ 
était présente, encourageant les 
jeunes de l’UJR, leur apportant son 
expérience, évoquant l’importance 
qu’a, pour la jeunesse du Burkina, 
leurs combats communs contre l’im-
périalisme français.
Notre Parti a remercié l’UJR de son invi-
tation et l’a assurée de tout son soutien 
pour l’aider à se développer. » ★
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Fin août, la généralisation des 
tests encouragée par le gouver-
nement aboutit au constat pré-

occupant d’une remontée des cas de 
contamination. Pour ne pas se faire 
accuser de négligence et de favori-
tisme, comme ce fut le cas cet été 
avec les affaires du Puy-du-fou ou de 
Nice (voir article), la réponse gouver-
nementale se veut radicale : pas de 
dérogation, obligation de porter le 
masque dans les lieux publics fermés, 
à l’école et à l’université pour les 
enseignants comme pour les élèves et 
étudiants, et dans les entreprises à 
l’exception des métiers du bâtiment 
ou des travaux de force, et ce sur 
l’ensemble du territoire. A cela 
s’ajoute l’obligation de porter un 
masque en extérieur dans tous les 
départements et villes en zone rouge 
sous peine d’une amende de 135 €. 
Une obligation qui, à l’heure actuelle, 
concerne la quasi-totalité des grandes 
villes et certains départements ruraux 
mais pourrait s’étendre ou être revue 
à la baisse en fonction des seuils de 
contamination.

Des mesures qui divisent
Concernant le port du masque en 
extérieur, la mesure a beaucoup de 

mal à passer. Jugée excessive et inte-
nable à terme par beaucoup alimente 
un discours d’extrême droite sur « la 
remise en cause des libertés indivi-
duelles » qui s’est traduit par des 
appels à manifester le 29 août dans 
les grandes villes. Mais contrairement 
à l’Allemagne où le mouvement anti-
masques, très hétérogène, a réussi à 
mobiliser des milliers de personnes, 
la mobilisation en France n’a pas fait 
recette et n’a regroupé que quelques 
centaines de personnes immédiate-
ment verbalisées.
Prise par plusieurs préfets à Lyon, 
Marseille…, l’étendue de la mesure 
vient d’être retoquée par le Conseil 
d’Etat car jugée excessive, imposant 
le port du masque même la nuit dans 
des zones quasi désertes. Ce que 
dénoncent de nombreuses personnes, 
plus que le port même du masque, ce 
sont les incohérences du gouverne-
ment et ses injonctions doublées de 
sanctions financières. 
Mais il y a un vrai problème, c’est 
celui du coût des masques. Cela 
représente un budget non négli-
geable, surtout pour les familles 
ayant plusieurs enfants. Dans les 
grandes entreprises, les Chsct 
montent au créneau et exigent géné-
ralement que ce coût soit pris en 

charge par les entreprises. Mais dans 
les Pme et Tpe, et là où il n’existe pas 
de syndicat, les salariés n’auront sou-
vent pas d’autre choix que d’en assu-
mer le coût. 
Au niveau des écoles, ce n’est pas 
tant le principe du port du masque 
qui fait polémique, mais sur comment 
assurer des masques à tous les élèves 
et qui doit payer. Sur ce point, 
Blanquer a été clair : « le masque ça 
fait partie de la trousse scolaire ». En 
réponse aux syndicats et association 
de parents d’élèves qui lui opposaient 
le coût des masques pour les familles, 
la solution du problème a été ren-
voyée en primaire aux maires, qui 
pourront, s’ils le veulent - et surtout 
s’ils le peuvent -, fournir des masques 
aux élèves, à tous ou aux seuls 
enfants de familles en difficultés. Aux 
collèges, pas de directive, à charge 
aux départements de prendre des 
mesures si elles le jugent nécessaire. 
En lycée, rien n’est prévu côté minis-
tère. Quid des élèves qui se présente-
ront sans masque ? Avertissement, 
renvoi ? Dans les universités, seuls les 
enseignants disposeraient de 
masques, rien n’étant prévu pour les 
étudiants. Les syndicats enseignants 
et étudiants exigent que la fourniture 
de masques soit prise en charge par 

les universités, d’autant que nombre 
d’étudiants se retrouvent dans des 
situations de grande précarité, beau-
coup ayant perdu leur job au moment 
du confinement ou n’ayant pu travail-
ler cet été. Autre question pendante : 
que devront faire les enseignants si 
des étudiants se présentent sans 
masque ? Là encore, aucune directive 
à ce sujet. 
Autant de problèmes et de questions 
que les personnels enseignants 
auront à gérer, souvent seuls, en sus 
d’assurer leurs cours alternativement 
en présentiel et en télé-enseigne-
ment, et à permettre à ceux qui ont 
décroché de rattraper les cours…
Le confinement a mis en lumière la  
« fracture numérique » et les grandes 
disparités économiques et sociales 
qui traversent la société. Celles-ci 
non seulement sont toujours là mais 
elles sont en train de s’approfondir. 
Le port du masque ne doit pas deve-
nir un terrain d’affrontement au sein 
du peuple. Si masque il doit y avoir, 
l’unité ne peut se faire qu’autour des 
moyens à mettre en œuvre pour que 
les travailleurs, à commencer par les 
plus précaires, les jeunes, les familles 
populaires, puissent en disposer sans 
s’exposer à des risques financiers ni 
mettre leur santé en danger. ★

Covid-19

Le masque, facteur de division 

Avec la crise Covid, le monde de 
la culture, du spectacle, de 
l’événementiel est à l’arrêt. 

Quelques timides reprises sont auto-
risées, dans des conditions draco-
niennes : masques pour tous, sépara-
tion d’une place sur deux en zone 
rouge, désinfection des lieux,… La 
perte de spectateurs et donc de 
recettes ont conduit nombre de spec-
tacles, de salons et de festivals à être 
purement et simplement annulés. 
Vieilles Charrues, Solidays, Festival 
d’Avignon ou d’Aurillac, Chorégies 
d’Orange, concerts et tournées musi-
cales, stoppés et reportés en 2021… 
tout un secteur est sévèrement frap-
pé, et ce sont des millions d’heures 
de travail de nombreux intermittents 
et salariés qui ont disparu. 2 petits 
milliards seulement seront consacrés 
à la culture sur les 100 milliards 
annoncés ! 
Alors, que penser de l’exception 
remarquable pour le Puy du Fou, 2e 
parc à thème de France en fréquenta-
tion, rouvert dès le 11 juin ? Un 
traitement de faveur, pour un parc 
qui regroupe des milliers de specta-
teurs, le préfet autorisant jusqu’à  
12 000 personnes en juillet et 9 000 
le 15 août et ce, pour une seule soi-
rée, quand l’interdiction de rassem-

bler plus de 5 000 personnes est 
prolongée jusqu’au 30 octobre. Et 
pourtant, de nombreuses vidéos et 
des commentaires de spectateurs ont 
souligné le non-respect des condi-
tions de précaution pourtant impo-
sées dans la dérogation accordée. Des 
files d’attente massives, pas de dis-
tances entre les groupes sur les tra-
vées, des spectateurs par milliers 
collés les uns aux autres, et souvent 
sans masques. Mais, dans ce cas 
d’exception, il semble bien que les 
relations d’amitié notoires entre  
E. Macron et Monsieur de Villiers (1) 
aient pris le pas sur les mesures sani-
taires.
Il a fallu un tollé général et les pres-
sions d’éminentes personnalités du 
spectacle, qui ont interpellé  
R. Bachelot, nouvelle ministre de la 
culture, pour que le gouvernement 
revienne sur le passe-droit du parc et 
que le préfet de Vendée le mette au 
régime commun… 
Autre exception fameuse, le Tour de 
France. Il est parti, décalé, comme 
prévu, le 29 août, de Nice, ville choi-
sie pour le départ. S’il y a bien une 
reprise de la contamination qui a 
justifié de nouvelles mesures restric-
tives, la course a sauvé sa peau avec 
des mesures spécifiques. Malgré les 

risques, reconnaît le directeur médi-
cal de l’Union cycliste internationale : 
« Le sport cycliste est à haut risque de 
diffusion du coronavirus – nombreux 
déplacements, vie en groupe, fré-
quence des hébergements dans des 
hôtels, expositions aux contraintes 
climatiques, intensité des efforts ».
Mais surtout, il ne faut pas oublier 
que le Tour, c’est aussi et surtout une 
affaire de gros sous, un business bien 
établi depuis les années 80. Défilés 
de marques dans la caravane publici-
taire, vitrine touristique, visant un 
public de 10 à 12 millions de per-
sonnes au bord des routes en 2019, le 
Tour draine beaucoup d’argent. 
Certaines équipes sont sponsorisées 
par les États, 90 % d’entre elles par 
des fonds privés, dont de grosses 
compagnies d’assurances, mais aussi 
par des sponsors investissant sur les 
médias, attirés par la visibilité engen-
drée. Troisième événement sportif au 
monde, il est couvert par une cen-
taine de télés, avec des dizaines de 
millions de téléspectateurs. Pour la 
compagnie d’assurances l’AG2R La 
Mondiale, en 2018, il y a eu 47 mil-
lions d’euros d’achat d’espace publici-
taire ! Et après sa première année de 
participation, l’entreprise de location 
de voitures Europcar a vu sa notorié-

té monter de 8 points. Autant dire 
que la manne financière incite à ne 
pas renoncer au Tour, quelles que 
soient les circonstances. Il y a trop 
d’intérêts en jeu pour s’en priver, et 
là encore, les autorités et le gouver-
nement sont prêts à fermer les yeux 
sur le risque sanitaire. Les mesures 
diverses prises, la « bulle » censée 
abriter chaque coureur, les exclusions 
des équipes dès qu’il y aurait 2 cas de 
Covid sont un bien mince alibi. Et les 
coureurs eux-mêmes doutent de l’op-
portunité de maintenir la course dans 
le contexte actuel et s’interrogent :   
« Je ne sais pas si la France se rend 
compte du spectacle qu’elle va donner. 
Elle veut faire la leçon aux autres 
pays. On n’organise pas l’Euro, on 
n’organise pas les Jeux olympiques, 
mais, nous, on va faire le Tour… C’est 
très arrogant. » (2)
Les préoccupations sanitaires du gou-
vernement ne résistent pas à la pres-
sion des intérêts capitalistes. La 
démonstration en est faite une fois 
de plus ! ★

1. Le parc d’attraction est « la machine à 
cash » de la famille De Villiers.

2 . h t t p s : / / w w w. l i b e r a t i o n . f r /
sports/2020/08/28/pas-d-euro-pas-de-
jo-mais-nous-on-va-courir_1798058

Puy du Fou, Tour de France  
Il y a des exceptions sanitaires !  
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Allemagne

L’ennemi, c’est le capital
Des milliers de manifestants ont 

défilé le samedi 29 août à 
Berlin, pour protester contre 

l’obligation du port du masque. Ce 
n’est pas la première manifestation 
de ce type, mais cette fois, les 
groupes néo-nazis présents ont 
essayé d’envahir le Parlement. Cette 
action avait une forte connotation 
renvoyant à l’incendie du Reichstag 
en 1933 qui a été le prétexte à la 
répression contre le parti commu-
niste et les autres forces d’opposition 
au nazisme.
Cette action a été largement condam-
née, mais aux dirigeants des partis 
qui se succèdent au pouvoir et qui se 

disent aujourd’hui scandalisés, les 
antifascistes rappellent que cela fait 
des dizaines d’années qu’ils alertent 
sur le danger des groupes fascistes, 
qui brûlent les foyers d’immigrés, 
tuent des militants antifascistes ; que 
ces groupes jouissent d’une impunité 
quasi totale de la part de l’Etat, et 
qu’une semaine auparavant, la mani-
festation des démocrates et antifas-
cistes de Hanau, en solidarité avec 
les victimes d’un attentat raciste, a 
été interdite. Comme le soulignent 
nos camarades d’Allemagne, ce same-
di, dans les manifestations «  contre 
le port des masques », la majorité des 
personnes n’étaient pas des fascistes, 

mais cela ne peut pas occulter le fait 
que les groupes nazis y sont tolérés. 
En Allemagne comme ailleurs, les 
conséquences de la crise économique 
touchent durement les travailleurs et 
les masses populaires. Les pressions 
du patronat et du gouvernement sont 
fortes pour leur faire payer cette 
crise, à travers l’augmentation du 
chômage et une baisse drastique des 
salaires. Le prétexte du Corona est 
systématiquement mis en avant, pour 
justifier à la fois les reculs sociaux 
mais aussi pour empêcher les travail-
leurs de défendre leurs intérêts, de se 
mettre en grève�
Le cycle des négociations salariales 

est engagé : dans plusieurs branches, 
le patronat a réussi à les escamoter, 
mais cela sera plus difficile dans les 
grandes branches qui engagent les 
négociations. « Pour nous, la lutte de 
classe doit continuer à se développer, 
y compris dans le contexte du 
Corona.  » Pour cela, les camarades 
appellent les forces de gauche à lut-
ter ensemble pour un certain nombre 
d’exigences, parmi lesquelles :
- l’augmentation de tous les salaires, 
en particulier les bas salaires qui 
concernent notamment les femmes 
travailleuses 
-  la diminution du temps de travail 
avec maintien du salaire. ★

Italie 

« Il faut du courage politique, la situation l’exige ! » 
Dans l’édito du Scintilla de sep-

tembre 2020, nos camarades de 
la « Piattaforma comunista » 

reviennent sur les enseignements de 
la dernière période. L’Italie a connu 
un des plus hauts taux de mortalité, 
36 000 morts, une catastrophe dans 
les hôpitaux laminés par des années 
d’austérité budgétaire, un massacre 
dans les Rsa (équivalent des Ehpad), 
des contaminations massives dans les 
écoles, des scandales dans des abat-
toirs… Le gouvernement Conti s’est 
plié aux exigences du patronat, des 
entreprises ont encaissé l’argent de la 

caisse de compensation du chômage 
partiel tout en continuant la produc-
tion… Des dizaines de milliers d’ou-
vriers ont vu leur salaire diminuer. 
Au moins un million de postes de 
travail sont menacés avec la perspec-
tive d’un chômage massif et d’une 
pauvreté galopante « qui ne pourra 
être couverte par les “amortisseurs 
sociaux” ».
Dans cette perspective d’une crise 
sanitaire, sociale et économique, qui 
va encore s’aggraver et d’une situa-
tion pour la classe ouvrière et les 
masses travailleuses « qui n’a pas 

encore touché le fond », l’édito de 
Scintilla met en en avant les respon-
sabilités des communistes pour avan-
cer dans la voie de la reconstruction 
d’un parti communiste :
« Malgré les freins et la politique de 
division des bureaucraties syndicales, 
la paix sociale ne pourra pas résister 
bien longtemps. Notre tâche immé-
diate est de donner une impulsion à la 
mobilisation, à la lutte et à l’unité de 
la classe ouvrière, en soulevant 
constamment la question de la rup-
ture révolutionnaire avec un système 
moribond et parasitaire. […] La crise 

profonde de la social-démocratie, du 
Mouvement 5 Etoiles et des “partis 
spectacles” ouvre aujourd’hui de nou-
veaux espaces, à condition de disposer 
d’un centre de pilotage idéologique-
ment et politiquement unifié, comba-
tif et déterminé, capable de dévelop-
per et de centraliser l’activité et de 
constituer un point d’attraction pour 
les groupes communistes et les élé-
ments avancés du prolétariat. En 
avant camarades, sans hésitations, 
sans tergiversations, sans faux-
fuyants. Il faut du courage politique, 
la situation l’exige ! » ★

Biélorussie

Une exigence de démocratie
Le 9 août dernier, avait lieu, en 

Biélorussie, l’élection présiden-
tielle. Pour la 6e fois consécutive 

depuis 1994, Alexandre Loukachenko 
était réélu, avec, comme à chaque 
fois, 80 % des suffrages. 
Comme à chaque élection, notam-
ment depuis 2010, la fraude, les arres-
tations et toutes sortes de manœuvres 
et mesures répressives à l’égard des 
candidats de l’opposition lui per-
mettent de garantir ces résultats.
Mais cette fois, ça ne passe plus ! Cela 
fait 3 dimanches de suite (les 16, 23 
et 30 août) que des dizaines de mil-
liers de manifestants, dans la capitale 
Minsk, mais aussi en province, exigent 
de nouvelles élections. Malgré la 
répression, le mouvement de contes-
tation ne faiblit pas.
Que s’est-il donc passé dans ce pays 
qui faisait peu parler de lui jusqu’à 
présent, où les inégalités sociales 
sont les moins marquées, où le salaire 
ouvrier est d’un bon niveau et en 
hausse régulière, où le système de 
santé et d’éducation, gratuit, est 
reconnu performant ? Nous parlons 
pourtant bien là d’un pays capitaliste, 
même si ses dirigeants camouflent 
cette réalité sous le vocable de  
« socialisme de marché » !
Ces résultats sociaux-économiques 

honorables expliquent en grande par-
tie le soutien dont Loukachenko et 
son régime ont bénéficié de la part 
d’une majorité de la population. Mais 
ces bons résultats étaient en train, 
ces dernières années, de se dégrader 
en lien avec la crise générale du sys-
tème et notamment de la crise en 
Russie et en Ukraine, pays avec les-
quels la Biélorussie a l’essentiel de ses 
relations économiques et commer-
ciales. Sa dette, contractée auprès des 
banques russes, déjà importante, s’est 
alourdie. En janvier 2019, Moscou a 
décidé d’annuler progressivement le 
système qui permet à la Biélorussie 
d’acheter du pétrole russe de façon 
détaxée, puis de le raffiner sur son 
sol, avant de le vendre en Europe. 
Si les conséquences des difficultés 
économiques commençaient à se faire 
sentir dans la population, la crise 
sanitaire et sa gestion par 
Loukachenko semblent avoir été un 
élément supplémentaire qui a accélé-
ré le processus de défiance et de 
contestation. Le président biélorusse 
a d’abord nié l’existence du virus. 
Ensuite il a fait la promotion de son 
remède : « Buvez de la vodka, allez au 
sauna et travaillez dur. (...) Mieux 
vaut mourir dignement que vivre à 
genoux. » Ces incohérences et ces 

sorties grossières et provocatrices ne 
passent plus auprès d’une population 
instruite et qui suit ce qui se passe 
ailleurs en Europe et dans le monde. 
La jeune génération et plus largement 
la société biélorusse ne supportent 
plus sa gestion paternaliste et brutale 
du pays. On sait ce que l’offense à la 
dignité d’un peuple peut provoquer 
comme réaction.
Le « Conseil de coordination », créé et 
annoncé le 14 août, est l’organe 
représentatif de l’opposition. Il a la 
prétention de représenter toutes les 
composantes de la société biélorusse, 
des ouvriers aux hommes d’affaires en 
passant par des anciens du régime et 
des intellectuels. Son objectif, obte-
nir de nouvelles élections. D’autres 
revendications l’accompagnent : libé-
ration des prisonniers, fin de la 
répression, mise en accusation de ses 
responsables. Des revendications 
essentiellement à caractère démocra-
tique.
Si des défections commencent à se 
manifester dans les rangs des forces 
de répression comme dans l’appareil 
politique, jusqu’à présent 
Loukachenko ne lâche rien et pour-
suit la répression.
Quelle sera l’attitude du grand voisin 
russe ? Peut-il s’accommoder d’une 

démocratisation du régime à ses fron-
tières alors qu’en Russie même des 
mouvements de contestation se déve-
loppent ? Poutine pourrait faire payer 
cher son soutien à un homme qui a 
toujours refusé d’être son vassal. 
Acceptera-t-il le prix à payer pour 
rester au pouvoir ? La Russie a-t-elle 
d’autres cartes, y compris celle de 
promouvoir un dialogue avec une 
partie de l’opposition ?
L’UE, tout en refusant le résultat des 
élections d’août et en disant préparer 
des sanctions (comme elle l’avait fait 
déjà en 2010), soutient à bas bruit ; 
elle ne veut pas d’un nouveau scéna-
rio à l’ukrainienne. Mais il est évident 
qu’elle a ses liens avec certains sec-
teurs de l’opposition, comme les diri-
geants russes ont les leurs.
Jusqu’à présent, le Conseil, comme les 
manifestants, n’exprime aucune 
revendication vis-à-vis de l’UE ni 
d’hostilité vis-à-vis de la Russie. Les 
figures de proue du mouvement 
insistent sur le caractère national et 
démocratique de leur mouvement de 
contestation. 
Pour notre part, nous dénonçons les 
manœuvres et ingérences ouvertes 
ou cachées des puissances impéria-
listes, que ce soit celles des USA, de 
l’UE comme celle de la Russie. ★
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USA

Les mobilisations antiracistes ne faiblissent pas

L’assassinat de G.  Floyd en mai 
2020 aux USA, la vidéo de son 
agonie, a déclenché une vague 

de protestation dans tout le pays et 
même au-delà. A la suite de ce crime 
par la police, un mouvement « Black 
Lives Matter  » (la vie des Noirs 
compte) englobant de larges secteurs 
de la population, noirs et blancs côte 
à côte, et notamment la jeunesse, 
s’est développé dans tous les états. 
Avant G.  Floyd, la police avait tué 
Michael Brown, à Ferguson (Missouri) 
en août  2014. Un mois auparavant, 
Eric Garner mourait à New York, pla-
qué au sol par la police, alors qu’il se 
plaignait, tout comme Floyd, de ne 
plus pouvoir respirer. Cent afro-amé-
ricains sont morts lors d’une arresta-
tion par la police au cours des six 
dernières années, selon un décompte 
de la National Public Radio. Toujours 
d’après les chiffres officiels, 1  000 
personnes sont tuées chaque année 
aux USA par la police, un quart sont 
des afro-américains. Leur nombre en 
tant que victimes de violence poli-
cière est bien supérieur à leur repré-
sentation dans la population améri-
caine.
Il n’aura pas fallu plus de trois mois 

pour qu’un nouveau crime soit com-
mis par la police à l’encontre d’un 
noir américain. Dimanche 23 août, à 
Kenocha, Etat du Wisconsin, un poli-
cier tirait 7 coups de pistolet dans le 
dos de Jacob Blake, 29 ans ; ce jeune 
père de famille ne retrouvera jamais 
l’usage de ses jambes. 
Cette nouvelle violence policière a 
immédiatement donné lieu à de 
grandes manifestations, à Kenocha et 
dans d’autres villes américaines, 
comme à Portland. Ces manifesta-
tions ont pris le caractère d’émeutes. 
Des magasins, entrepôts, et le com-
missariat de Kenocha ont été incen-
diés. Trump a envoyé la police fédé-
rale à la rescousse. Mais surtout, il a 
encouragé, par ses déclarations, les 
milices d’extrême droite à faire la 
chasse aux antiracistes dans les rues 
de la ville. Parmi les horreurs qu’il est 
capable de prononcer, Donald Trump 
avait comparé les tirs des policiers à 
un coup de golf raté  : « Ils ont cra-
qué, comme dans un tournoi de golf, 
ils manquent un putt d’un mètre. »
Lors de ces attaques de milices d’ex-
trême droite, venues défendre à 
coups de fusil la propriété privée et 
Trump, un de ces jeunes de 17 ans a 

tué 2 militants antiracistes. A la suite 
de ces meurtres, un militant d’ex-
trême droite a été tué par un militant 
antiraciste. Donald Trump a pris la 
défense du militant d’extrême droite 
et réclamé l’arrestation de Michael 
Reinoehl, qu’il accusait d’être un 
«  tueur de sang-froid  » et un 
« voyou ». Trump peut être satisfait, 
Michael Reinoehl, militant antifas-
ciste qui s’était désigné dans les 
médias américains comme l’auteur 
des coups de feu vient d’être abattu 
par la police !
Alors qu’avec le meurtre de G. Floyd 
la prise de conscience dans la com-
munauté blanche, et en particulier 
dans la jeunesse, de la nécessité de se 
mobiliser, noirs et blancs, ensemble, 
contre ce fléau du racisme et des 
violences policières qui ronge la 
société américaine, D.  Trump attise 
les violences, chauffe à blanc ses 
partisans, et tente de les instrumen-
taliser au profit de sa réélection.
En effet, dans deux mois à peine, le 3 
novembre prochain, doit avoir lieu 
l’élection présidentielle aux Etats-
Unis. Elle va se dérouler dans un 
contexte de crise sanitaire et écono-
mique et de très fortes tensions 

raciales, où les deux candidats en 
présence, et Trump en particulier, 
font feu de tout bois pour s’imposer. 
Affirmant vouloir rétablir «  la loi et 
l’ordre  », avec le soutien d’une 
«  majorité silencieuse  », Trump fait 
de cette promesse son nouveau slo-
gan de campagne. Il joue à fond sur 
la peur « du chaos », n’hésitant pas à 
contester à l’avance le résultat de ces 
élections et laissant planer des doutes 
sur la possibilité même qu’elles se 
tiennent. Le candidat du parti démo-
crate courtise le vote des afro-améri-
cains, tout en donnant des gages en 
matière de fermeté contre le chaos.
Dans ces élections, la question de la 
lutte contre le racisme et les vio-
lences policières sera une question 
centrale. Mais aux Etats-Unis, il fau-
dra plus qu’une élection pour éradi-
quer le racisme et la violence institu-
tionnelle dans la police. Le mouve-
ment « Black Lives Matter » est por-
teur d’avenir ; en unissant les forces 
progressistes, en les mobilisant et en 
portant des exigences qui redonnent 
à la communauté noire sa dignité, il 
participe à faire grandir, là aussi, la 
nécessité d’une rupture profonde 
avec le système. ★

Le 13 août, les Emirats Arabes 
Unis annonçaient leur rappro-
chement avec Israël. Celui-ci se 

concrétise par la signature des 
accords « Abraham » rédigés par les 
Américains qui, dans l’esprit du plan 
Trump, normalisent les relations des 
E.A.U. avec Israël ce qui reviennent à 
abandonner les Palestiniens en 
échange de coopérations commer-
ciales et de la bienveillance de 
Washington. Les Emirats affirment 
avoir obtenu en échange la suspen-
sion de l’annexion des colonies en 
Cisjordanie, ce qui est faux puisque 
celle-ci avait déjà été reportée par le 
gouvernement israélien mais certai-
nement pas abandonnée  ! De toute 
façon, comme le dénoncent les 
Palestiniens, la politique de colonisa-
tion et d’intégration des colonies au 
territoire d’Israël se poursuit et s’ac-
célère, colonisation qui représente 
une annexion de fait des territoires 
palestiniens. 
Cet accord est le troisième d’un pays 
arabe de la région après celui avec 
l’Egypte en 1979 et la Jordanie en 
1994. Les Emirats, qui s’inquiètent de 
leur dépendance au pétrole et de 
l’instabilité politique de la région ont 
décidé de s’acheter l’appui des USA 
coûte que coûte. Avec les Américains 
à la manœuvre, le but pour Israël est 
que cet accord soit suivi d’autres 
pour isoler un peu plus le peuple 
palestinien. Si Oman ou Bahreïn 
semblent s’engager sur la même voie, 

le Qatar ou le Koweït sont plus pru-
dents du fait de l’opposition de leurs 
populations. L’Arabie saoudite, quant 
à elle, préfère continuer discrètement 
à pacifier ses relations avec Israël en 
ouvrant par exemple son espace 
aérien aux vols E.A.U-Israël. Seules 
les puissances régionales en opposi-
tion plus ou moins frontale avec les 
USA et leurs alliés comme la Turquie 
ou l’Iran ont officiellement condamné 
les accords et la trahison du peuple 
Palestinien, rejoints, à titre person-
nel, par le premier ministre maro-
cain. Face aux compromissions des 
Etats de la région, c’est par la pres-
sion populaire qu’il faut impérative-
ment stopper le mouvement de nor-
malisation des relations avec Israël et 
maintenir la pression sur l’occupant 
comme le rappelle la déclaration du 
Bureau National Palestinien du mou-
vement international BDS qui en 
appelle « aux habitants de la planète 
pour qu’ils accentuent les campagnes 
de boycott, de désinvestissement et 
de sanctions (BDS) contre l’annexion 
et l’apartheid d’Israël ».

Israël suspend ses 
bombardements 
contre Gaza
Lundi 31 août, le Hamas a signé avec 
Israël un énième arrangement pour 
faire baisser la tension dans la bande 
de Gaza. Celui-ci intervient après 

une nouvelle période de répression 
accrue de l’Etat d’Israël envers les  
2 millions d’habitants de Gaza, sous 
le prétexte de représailles pour des 
lâchés de ballons incendiaires par de 
jeunes Gazouïs qui n’ont fait aucune 
victime et qui se voulaient symbo-
liques. Depuis le 3 août, Israël bom-
barde Gaza quasiment quotidienne-
ment en ciblant de soi-disant locaux 
du Hamas comme une école tenue 
par l’UNWRA (l’agence de l’ONU pour 
l’aide aux réfugiés palestiniens). Le 
blocus s’est intensifié avec l’interdic-
tion de naviguer pour les pêcheurs 
et des restrictions de fioul supplé-
mentaires réduisant la fourniture 
d’électricité à quatre à six heures par 
jour. En plus de mettre en péril le 
fonctionnement des hôpitaux, ces 
mesures de rétorsion aggravent 
encore la situation économique de 
Gaza qui connaît déjà un taux de 
chômage de 45 % et réduit les capa-
cités de production du territoire 
sous blocus de 80 %. Si Israël relâche 
la pression sur le carburant et la 
pêche, aucun détail n’en est connu. 
Pour le Hamas, cet arrangement est 
une bouffée d’oxygène pour gérer 
l’évolution de l’épidémie de Covid-
19, alors que les premiers cas sont 
signalés en dehors des centres de 
quarantaine et que la densité de 
population et les conditions de vie 
dans la bande de Gaza rendrait une 
accélération de la contagion catas-
trophique. ★

Stop à la normalisation des relations avec Israël !
Acharnement contre  
le militant Salah 
Hamouri
L’avocat franco-palestinien 
militant de l’association 
ADDAMEER qui avait été mis en 
détention administrative au 
mois de juillet puis relâché est 
de nouveau soumis à l’acharne-
ment d’Israël. Après 5 arresta-
tions et huit ans d’emprisonne-
ment politique en seize ans, les 
forces d’occupation entendent 
l’expulser définitivement de 
Jérusalem où il est né et où il 
réside sans sa famille, celle-ci 
n’ayant pas été autorisée à le 
rejoindre. S’il se rend en France 
pour la voir, il ne pourra plus 
revenir à Jérusalem. La loi de 
1952 qui autorise Israël à 
expulser définitivement les 
Palestiniens de Jérusalem de 
leur ville natale n’est qu’un des 
multiples moyens de harcèle-
ment qu’utilise l’occupant pour 
pousser les militants 
Palestiniens à quitter le pays. 
Nous sommes et resterons aux 
côtés de Salah et de tous les 
militants Palestiniens victimes 
de la répression israélienne qui 
se battent pour faire valoir 
leurs droits. ★
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Elections en Equateur 

La gauche révolutionnaire a un candidat
En Equateur, un puissant mouve-

ment populaire a fait pièce, en 
octobre 2019, au programme 

néolibéral que le gouvernement de 
Moreno avait concocté avec le FMI. Ce 
soulèvement populaire a mis en mou-
vement tous les secteurs de la popu-
lation  : les travailleurs des villes, la 
jeunesse estudiantine et scolaire, les 
enseignants, du primaire à l’univer-
sité, les femmes travailleuses et celles 
qui font vivre la famille, la multitude 
de travailleurs du vaste secteur infor-
mel et les communautés indigènes 
qui ont joué un rôle prépondérant 
dans le blocage du pays et la résis-
tance à la répression policière et 
militaire. Ce soulèvement a fait trem-
bler le gouvernement Moreno qui a 
succédé à Correa : il a aussi inquiété 
les régimes d’autres pays d’Amérique 
latine, aux prises avec des mouve-
ments de contestation populaire. Les 
dirigeants du FMI, qui représentent 
les intérêts des puissances impéria-
listes, notamment l’impérialisme US, 
ont suivi de près la situation, pour 
les mêmes raisons.
Ce mouvement a fait émerger de nou-
velles formes de lutte et d’organisa-
tion, des leaders de masse se sont 
révélés. Il a aussi « tourné la page » 
du «  corréisme  », un projet social-
démocrate, qui se prétendait anti-
impérialiste et progressiste (et qui a 
bénéficié de cette image à l’exté-
rieur), mais qui a non seulement 
poursuivi une orientation néolibé-
rale, mais qui s’est surtout acharné à 

porter des coups au mouvement révo-
lutionnaire et à ses organisations, 
notamment le Parti Communiste 
Marxiste-Léniniste d’Equateur et 
toutes les organisations syndicales, 
associatives, politiques, comme le 
front Unité populaire, qu’il influen-
çait.
Le PCMLE a mis toutes ses forces dans 
cette grande bataille et il en a tiré 
d’importantes leçons, qui ont été au 
cœur de son dernier congrès auquel 
notre parti a participé (voir La Forge 
d’avril).
La lutte de classe s’est poursuivie, le 
régime, le patronat et l’impérialisme 
essayant sans cesse de revenir sur les 
concessions faites au mouvement et 
poursuivant la politique de répres-
sion. Mais le mouvement populaire, 
les organisations révolutionnaires 
ont poursuivi leur combat et les 
camarades du PCMLE et de l’UP ont 
travaillé pour élever le niveau d’unité 
et de combativité entre les diffé-
rentes composantes de la gauche.
Le déclenchement de la pandémie du 
Coronavirus a touché de plein fouet 
le continent sud-américain, avec de 
graves conséquences pour les masses 
populaires. L’Equateur n’a pas été 
épargné, loin de là, mais l’épidémie 
n’a pas paralysé le mouvement popu-
laire  : des manifestations ont été 
rapidement organisées, avec des exi-
gences très concrètes en matière de 
protection sanitaire, d’aides, le refus 
de « payer » les conséquences de la 
crise économique… 

C’est dans ce contexte que vont se 
tenir les prochaines élections prési-
dentielles, législatives et provin-
ciales. La gauche part unie derrière 
un candidat issu du soulèvement 
populaire et le PCMLE lui apporte 
tout son soutien.
Nous reproduisons ci-dessous de 
larges extraits de l’éditorial d’En 
Marcha, organe central du parti, qui 
explique les raisons de ce choix.

Une seule option pour 
les travailleurs et les 
peuples
Le calendrier électoral entre dans une 
nouvelle phase, après les primaires 
dans les partis et mouvements poli-
tiques, d’où sont sortis 18 candida-
tures présidentielles. (…) De nom-
breuses candidatures, mais une seule 
option politico-électorale valable 
pour les travailleurs et le peuple  : 
Yaku PEREZ. 
L’échiquier électoral est clairement 
différencié, avec d’un côté un groupe 
de candidats qui, même s’ils essaient 
de se démarquer les uns des autres, 
répondent essentiellement aux inté-
rêts des grands patrons, des proprié-
taires et des représentants du capital 
national et transnational. De l’autre 
côté, la candidature populaire qui a 
fait irruption et dont la proposition 
politique heurte de front tout ce que 
les classes dominantes au pouvoir 
ont toujours fait et qui a toujours 

signifié des crises pour le pays, la 
faim et le désespoir pour le peuple.
La candidature de Yaku PEREZ est 
issue des bases du mouvement indi-
gène et populaire ; c’est le résultat de 
cette soif de changement de notre 
peuple qui - à la chaleur de sa lutte 
dans les rues, en combattant le libé-
ralisme, l’autoritarisme corréiste, 
pour la défense de la souveraineté du 
pays, pour la préservation des sources 
d’eau et des ressources naturelles, 
etc. – a compris la nécessité de lutter 
également sur le terrain électoral, 
dans l’affrontement historique contre 
ceux qui détiennent le pouvoir 
aujourd’hui.
Notre Parti soutient cette candida-
ture qui exprime l’unité des travail-
leurs et des peuples d’Équateur qui 
luttent pour transformer le pays. 
C’est le cas également pour les candi-
datures présentées dans tout le pays 
par Unidad Popular (Unité Populaire), 
listes n°2, pour l’Assemblée Nationale 
et le Parlement Andin. Nous mettrons 
en œuvre toute notre énergie pour 
mener ce projet politique à la vic-
toire  ; nous ferons de cette scène 
électorale un moment opportun pour 
que les travailleurs, la jeunesse, et le 
peuple en général, avancent dans la 
prise de conscience et le renforce-
ment de l’organisation.
Nous faisons face à une très impor-
tante bataille politique, dans laquelle 
nous nous proposons de défaire 
toutes les alternatives présentées par 
les ennemis du peuple. ★

Depuis le coup politico-militaire 
d’octobre 2019, c’est la droite 
réactionnaire, fasciste, qui a pris 

le pouvoir, en chassant E. Morales. La 
présidente autoproclamée, J. Anez gou-
verne par décrets, par la répression, et 
prend des mesures en faveur des possé-
dants et des compagnies internatio-
nales qui accaparent les richesses, 
notamment minières, du pays.
Les mesures « sanitaires » se résument 
à l’imposition d’un confinement, sans 
aide au système de santé totalement 
débordé. Le gouvernement illégitime 
signe des décrets l’autorisant à faire 
appel au FMI et à confier aux banques 

privées la gestion de ces fonds. Il licen-
cie des enseignants, le personnel com-
munal, permet aux entreprises de licen-
cier et laisse à l’abandon les millions de 
travailleurs « invisibles », ceux du sec-
teur dit informel.
Il a fermé les écoles avec cinq mois 
d’avance sur le calendrier, aggravant 
les conditions de survie des familles 
pauvres. Comme dans d’autres pays 
d’Amérique latine, la pandémie du 
Covid est le prétexte à interdire les 
manifestations, aux habitants des 
quartiers à sortir de chez eux pour 
essayer de trouver à manger.
Sa décision annoncée en juillet de 

reporter les élections générales pré-
vues en septembre à octobre, en met-
tant en avant la crise sanitaire, a été 
vue par de larges secteurs de la popu-
lation comme une nouvelle manœuvre 
pour rester au pouvoir, quasiment 
une année !
Des marches ont eu lieu, notamment 
le 5 août, à l’appel de la Centrale 
ouvrière de Bolivie (COB) et de plu-
sieurs autres organisations. Des grands 
axes routiers ont été coupés. Les 
enseignants du secteur urbain et rural 
ont engagé un mouvement de grève 
de la faim, pour exiger un enseigne-
ment public, gratuit et de qualité. Les 

ouvriers de plusieurs entreprises 
manifestent contre les licenciements.
La lutte contre la répression se mène 
aussi à l’étranger : un collectif « soli-
darité avec les démocrates boliviens » 
s’est créé en France, pour dénoncer le 
coup d’état fasciste.
Nos camarades du Parti Communiste 
Révolutionnaire de Bolivie – PCR – 
qui viennent de tenir leur première 
conférence nationale, appuient ces 
combats et appellent à renforcer les 
syndicats de classe, les espaces d’uni-
té d’action, comme le Front de 
Libération Nationale et renforcer les 
rangs du parti. ★

Bolivie

« Anez, dehors ! »

Le 24 août 2020, vers 18 heures, le 
camarade Tomas Martinez 
Pinacho a été lâchement assassi-

né par l’Etat mexicain. Nous insistons 
sur cette affirmation, car le 
Gouvernement de l’État de Oaxaca, 
avec à sa tête Alejandro Murat, est un 
ferme allié politique et économique 
du régime de la «  Quatrième 
Transformation (4T) ». Il est un repré-

sentant de l’oligarchie financière et 
du régime qui accentue le pillage et le 
saccage des ressources naturelles de 
l’Etat, au travers de ses mégaprojets 
tel que « Pacte Oaxaca, Vers un Sud, 
Sud-Est du futur  », ainsi que les 
mégaprojets miniers. Il a approuvé les 
concessions accordées par des régimes 
précédents. C’est contre ces mégapro-
jets de saccage et de mort dans la 

Région de la Sierra du Sud de l’état 
d’Oaxaca, que le camarade Tomas 
Martinez, ainsi que nos organisations, 
avec le peuple, que nous nous sommes 
résolument opposés et affrontés aux 
trois niveaux de gouvernement. 
(…)
Nous poursuivrons le travail de notre 
cher camarade Tomas, la construction 
de l’Assemblée Nationale du 

Prolétariat et des Peuples de Mexico, 
la préparation de la Grève Politique 
Générale vers le renversement du 
régime de l’oligarchie et pour l’ins-
tauration d’un régime prolétarien et 
populaire, qui ouvrira la route au 
socialisme et au communisme. ★

Front Populaire Révolutionnaire
Parti Communiste du Mexique 

(Marxiste-Léniniste) Août 2020.

Mexique
Nous reproduisons ci dessous un extrait du communiqué du Parti Communiste du Mexique (Marxiste-Léniniste)

L’Etat assassine un dirigeant communiste
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Bien avant la terrible explosion 
qui a détruit le port de Beyrouth 
et causé la mort de centaines 

d’habitants, le peuple libanais mani-
festait contre ses dirigeants politiques, 
incapables et corrompus, qui se répar-
tissent le pouvoir sur la base de leur 
appartenance religieuse ou ethnique, 
contre l’abandon du service public 
(ramassage des ordures ménagères, 
réseau électrique, écoles, santé…). 
Sur place pour un premier voyage, 
deux jours après l’explosion, Macron a 
surfé sur la colère et l’émotion  : il 
parle le langage de la rue, critique 
vertement le système politique. Lors 
de son deuxième voyage, il s’adresse 
aux dirigeants politiques, exige de 
ceux qui ont conduit le pays à la ruine 
de bien vouloir se comporter en res-
ponsables du bien public… et demande 
au peuple libanais de cesser les manifs 
et de faire confiance à ses dirigeants. 

Les intérêts de l’im-
périalisme français 
avant ceux du peuple 
libanais
Les premières mesures (audit de la 
Banque du Liban, mise en place de la 
régulation d’électricité, création d’une 
autorité de lutte contre la corruption) 
conditionnent les premiers versements 
de l’aide financière. Tout un plan est 
mis en place pour suivre la concrétisa-
tion des réformes et pour assurer la 
surveillance de la classe politique 
locale. Macron s’impose ainsi en tuteur 
des dirigeants du Liban. 

L’attitude de Macron au Liban est 
révélatrice du caractère imprimé à sa 
politique extérieure. Cherche-t-il à 
flatter ceux qui regrettent le temps 
des colonies, celui où la France faisait 
partie des puissants du monde  ? 
Cherche-t-il à compenser les échecs 
et les difficultés en politique inté-
rieure ? Sans doute y a-t-il un peu de 
tout cela dans cette agitation fébrile. 
Mais au-delà de ces motivations poli-
tiques, ce que défend Macron au 
Liban ce sont, avant tout, les intérêts 
de l’impérialisme français. Macron s’y 
ingère comme si la France était tou-
jours puissance mandataire sur cet 
Etat qui est sa créature (voir encart). 
Les milieux progressistes libanais ne 
s’y sont pas trompés. Ils contestent 
tout à la fois la méthode et le conte-
nu des réformes qu’il prétend impo-
ser. Alors que les manifestants 
veulent se débarrasser du système 
politique, il déclare maintenant vou-
loir « donner une dernière chance au 
système ». Rien n’est prévu dans les 
priorités pour réviser la constitution, 
la loi électorale et la tenue d’élections 
prochaines. Les manifestants 
exigeaient aussi des sanctions contre 
les responsables de la gabegie et de 
la corruption ; Macron les a écartées. 
La nomination surprise, la veille de 
sa venue, de Mustapha Adib, un sun-
nite comme le veut la tradition, 
comme premier ministre, a été vio-
lemment contestée par la population. 
«  En le choisissant, commente un 
journaliste libanais, l’enjeu pour la 
classe politique est que le nouveau 
gouvernement fasse quelques 

réformes qui débloquent les fonds 
internationaux dont le Liban et ses 
dirigeants ont besoin pour survivre, 
sans toucher aux fondements du 
système.  » Ce premier ministre est 
appelé à diriger ce que Macron 
appelle pompeusement un « gouver-
nement de mission  » avec comme 
feuille de route, en particulier, la 
gestion de la situation économique 
et financière, la gestion de la crise 
liée au Covid-19 et la reconstruction 
du port. Macon cherchera, on peut en 
être sûr, à y placer en bonne position 
les entreprises françaises ! 

Solidarité avec le 
peuple libanais !
Les réformes promulguées et 
imposées par un président venu de 
l’étranger n’ont aucune chance 
d’aboutir et encore moins de répondre 
aux exigences populaires. Comme 
nous l’avons écrit dans notre commu-
niqué du 9 août, « aucune aide des 
puissances impérialistes n’ira aux 
masses populaires tant que ce sys-
tème économique et politique restera 
en place  ». Voilà pourquoi «  nous 
dénonçons l’ingérence des puissances 
impérialistes qui font du Liban le 
terrain de leur confrontation, 
notamment avec l’Iran, la Russie, 
voire la Chine, dans le cadre des 
contradictions inter-impérialistes » et 
tout particulièrement « l’ingérence de 
l’impérialisme français qui considère 
le Liban comme faisant partie de ses 
chasses gardées ». 

Le Liban, une créa-
tion de l’impérialisme 
français 
Le 1er septembre 1920, le général 
Henri Gouraud, représentant l’auto-
rité française mandataire sur la Syrie 
au nom de la Société des Nations, 
proclamait à Beyrouth l’existence 
d’un nouvel Etat, prélevé sur la 
Syrie : le Grand Liban. Cet Etat a été 
créé à la demande de la minorité 
chrétienne maronite par la France 
qui, dans l’Empire ottoman, s’était 
auto-proclamée protectrice des mino-
rités chrétiennes dans un environne-
ment majoritairement musulman. 
L’émir Fayçal, à qui les Britanniques 
avaient secrètement promis le trône 
de Syrie, refusa la domination fran-
çaise, mais les troupes syriennes 
furent écrasées par l’armée française 
à la bataille de Khan Mayssaloum. Le 
Liban est donc une création de l’im-
périalisme français sur une base reli-
gieuse. On appela ce pays le « Grand » 
Liban car, sur les conseils des diri-
geants maronites, pour que ce nou-
veau pays soit viable sur le plan 
agricole et alimentaire il a fallu lui 
ajouter d’autres territoires, en parti-
culier la riche plaine de la Bekaa. 
Qu’est allé faire le président Macron 
lors de la cérémonie du centenaire de 
la fondation du Grand Liban ? En tant 
que représentant de l’impérialisme 
français, il n’est certainement pas le 
mieux placé pour imposer la laïcité 
des institutions ! ★

Liban

Le proconsul Macron  
contre les exigences populaires

Côte d’Ivoire  

Ouattara menacé par les révoltes populaires

Le 5 mars 2020, Alassane Ouattara 
annonçait qu’en respect de la 
Constitution de 2016, il ne se 

représenterait pas pour un 3e mandat 
aux élections présidentielles prévues 
le 31 octobre. La continuité était 
assurée par l’adoubement de son pre-
mier ministre, Amadou Gon Coulibaly, 
par son parti, le Rassemblement des 
houphouétistes pour le développe-
ment et la paix (RHDP), qui l’avait 
désigné pour lui succéder, malgré 
une santé chancelante et une greffe 
du cœur en 2012. Mais le 8 juillet, 
après une absence de deux mois 
suite à un traitement en région pari-
sienne, le dauphin meurt d’une crise 
cardiaque. Le 6 août, Alassane 
Ouattara déclare qu’il se représente 
« pour préserver la stabilité du pays ». 
Sa candidature est présentée comme 
un «  sacrifice  », «  un cas de force 
majeure  »  ! C’est aussi ce que lui 
suggère le ministre français des 
affaires étrangères Le Drian lors des 

obsèques d’Amadou Gon Coulibaly, le 
14 juillet à Abidjan. Pour l’impéria-
lisme français, il ne peut y avoir la 
moindre hésitation : « Avec un pays 
comme la Côte d’Ivoire, nous jouons 
de toute façon la stabilité », confesse 
un diplomate qui tient à rester ano-
nyme. «  Notre relation nous permet 
de tout nous dire, mais la rupture 
n’est pas possible. » Il faut dire que 
les autorités ivoiriennes et l’impéria-
lisme françai, ont de gros soucis à se 
faire pour leur avenir de prédateur 
en Côte d’Ivoire et dans la région.
 Depuis l’annonce de la candidature 
d’Alassane Ouattara, le peuple ivoi-
rien manifeste sa colère contre un 
président arrivé au pouvoir dans les 
fourgons de l’armée française et qui 
viole sa propre constitution pour 
continuer à pratiquer une politique 
de rapine caractérisée par le népo-
tisme, le clientélisme, la corruption, 
le creusement des inégalités entre les 
classes populaires et une minorité de 

privilégiés. A Abidjan mais aussi 
dans de nombreuses villes de l’inté-
rieur, des émeutes ont éclaté contre 
les symboles du pouvoir et contre les 
forces de l’ordre. La répression a fait 
des dizaines de morts et de blessés. 
Les arrestations se comptent par 
centaines et touchent aussi bien des 
militants d’opposition que des 
membres d’organisations et d’asso-
ciations comme les dirigeants d’Al-
ternative citoyenne ivoirienne (ACI), 
une coalition de 40 organisations de 
la société civile. Tous ceux qui 
risquent de faire de l’ombre au candi-
dat Ouattara sont violemment pris à 
partie comme son vieux comparse 
Konan Bédié, président du PDCI, ou 
arrêtés, ou tout simplement radiés 
des listes électorales comme 
Guillaume Soro, lui aussi un ancien 
complice, et Laurent Gbagbo, pré-
sident du FPI toujours confiné en 
Belgique.
Cette répression aveugle est un signe 

de faiblesse ; la peur est en train de 
changer de camp dans un contexte 
où les hommes de la Françafrique, 
IBK après Compaoré, sont dégagés 
les uns après les autres. Les dirigeant 
de la CEDEAO, notamment ceux de la 
Côte d’Ivoire, de la Guinée et du 
Niger, trois pays confrontés à des 
échéances électorales, s’en inquiètent 
fortement.
En Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara 
aura le soutien de l’impérialisme 
français et de la «  communauté 
internationale  » tant qu’il sera 
capable de leur assurer la rente néo-
coloniale. Mais ceux qui l’ont fait roi 
peuvent très bien demain le déchoir, 
à condition de lui trouver un rempla-
çant. L’exemple du Mali montre tou-
tefois les limites de leur marge de 
manœuvre aujourd’hui. Plus que 
jamais nous disons  :  Impérialisme 
français, armée française, hors 
d’Afrique  ! Soutien à la lutte des 
peuples africains ! ★
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Nous reproduisons ci-dessous le 
communiqué de notre parti au len-
demain du coup d’état militaire qui 
a renversé, le 18 août, le président 
malien Ibrahim Boubacar Keïta 
(IBK) et conduit à sa démission. 
Placé en résidence surveillée, IBK 
vient d’être autorisé à quitter le 
pays suite à un accident vasculaire.

Depuis le Mali est en pleine ébul-
lition et la situation évolue de 
jour en jour. 

Au lendemain du putsch, la Cédéao 
(Communauté économique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest) est montée au 
créneau, prononçant des sanctions 
économiques contre le nouveau 
régime tant que le président « élu » 
IBK ne serait pas rétabli dans ses 
fonctions. A la manœuvre, les prési-
dents ivoirien, guinéen et nigérien, 
confrontés eux-mêmes à une contes-
tation de plus en plus forte dans leur 
pays respectifs alors qu’ils cherchent 
par tous les moyens à se faire réélire. 
La «  communauté internationale  », 
tout en exprimant un accord de prin-
cipe sur les sanctions, agit avec cir-
conspection. A l’exception de la for-
mation militaire, les différents pro-
grammes d’aide ont pour l’instant été 
maintenus. Comme le dénoncent les 
forces d’opposition du M5, la ferme-
ture des frontières et les restrictions 
imposées en matière de circulation 
des biens et des capitaux frappent 
avant tout la population dont près 
d’un tiers ne subsiste que grâce à 
l’aide humanitaire, soit 7 millions de 
Maliens, selon le Bureau des affaires 
humanitaires des Nations unies. Un 
chiffre multiplié par deux depuis 
2012, avec la progression de la vio-

lence terroriste, les déplacements de 
population, et une pénurie alimen-
taire due à des aléas climatiques de 
plus en plus extrêmes.
Dans un premier temps, les 
putschistes ont cherché à gagner du 
temps et à consolider leur pouvoir. 
Mais cette junte est loin d’être homo-
gène et reste soumise aux pressions 
des différentes puissances impéria-
listes présentes au Mali, rivales et en 
même temps alliées dans leur lutte 
contre les groupes djihadistes, cha-
cune entretenant des liens privilégiés 
avec l’un ou l’autre putschiste. Il est 
à noter que la junte a toujours été en 
contact avec les ambassadeurs des 
membres permanents du Conseil de 
sécurité de l’ONU, le commandant de 
la force française antidjihadiste au 
Sahel « Barkhane » ou encore le chef 
de la mission de l’ONU au Mali. 

Lancement de la 
concertation nationale
Après plusieurs jours d’atermoie-
ments, le « Conseil national pour le 
salut du peuple  » vient de lancer 
une grande concertation nationale à 
Bamako et dans les capitales régio-
nales sur la transition censée rendre 
aux civils les commandes du pays. 
Ont été conviés les partis politiques, 
toutes les forces d’opposition du M5, 
les organisations de la société civile, 
les syndicats et la presse, mais aussi 
les différents groupes armés du 
Nord. Pour l’instant, elles se tiennent 
sans l’ex-rébellion à dominante 
touareg, faute d’entente avec les 
colonels putschistes, et sans la pré-
sence du chef de la junte, le colonel 
Assimi Goïta.

Pour les militaires, le temps presse : 
d’un côté les pressions de la Cédéao, 
qui a réclamé une «  transition 
civile  » et des élections sous 12 
mois, pour lever les sanctions et 
normaliser ses relations. De l’autre le 
M5-RFP qui, de par son rôle dans la 
contestation contre IBK, exige d’être 
placé sur un pied d’égalité avec la 
junte à l’heure de la transition. 
L’imam Mahmoud Dicko, qui avait 
accusé la junte de chercher à confis-
quer le changement a prévenu les 
militaires qu’ils n’avaient pas « carte 
blanche ».
La junte a proposé initialement trois 
ans sous la conduite d’un militaire, 
avant de rabaisser la barre à deux et 
de se dire ouverte sur son chef. Le 
M5-RFP a, de son côté, proposé une 
transition de 18 à 24 mois, avec des 
civils aux manettes des institutions.
Difficile de prédire ce qui sortira de 
cette concertation et si on s’ache-
mine vers une transition de quelques 
mois ou plus avant de nouvelles 
élections ou si la junte entend 
conserver le pouvoir. Si les attentes 
sont immenses, nombreux sont les 
Maliens à exprimer leur scepticisme 
sur la capacité des militaires, comme 
des forces du M5, -  des forces qui 
pour la plupart d’entre elles ont par-
ticipé à un moment ou un autre à la 
gestion calamiteuse du pays aux 
côtés d’IBK ou de ses prédéces-
seurs -, à rétablir la paix et la sécu-
rité dans le pays et à répondre aux 
besoins vitaux de l’immense majorité 
de la population en matière d’em-
ploi, d’éducation, de santé, de condi-
tions de vie décentes. ★

Mali

La situation après le coup d’Etat militaire

International

L’impérialisme  
français à la peine
Comme le confiait un diplomate 
à un journaliste du Monde : 
« Depuis les élections législa-
tives d’avril, tout le monde 
demandait à “IBK” de prendre 
des initiatives politiques. Il 
existe aujourd’hui une frustra-
tion partagée, notamment par 
nous. On sait ce qu’il faudrait 
faire, et ce n’est certainement 
pas un coup d’Etat militaire. » 
Un échec pour l’impérialisme 
français qui avait imposé son 
poulain IBK en 2103 mais qui 
au fil du temps est devenu un 
obstacle à ses intérêts. 
Au vu de la situation militaire 
et de la déliquescence de l’ar-
mée malienne, il est peu pro-
bable que la junte renonce pour 
l’instant à la présence de la 
force Barkhane et du G5-Sahel. 
Dans le même temps, les forces 
armées françaises se retrouvent 
de plus en plus souvent seules à 
assumer la sécurisation des 
zones sahéliennes. Plusieurs sol-
dats français sont morts ces der-
nières semaines. Alors qu’elles 
étaient censées « accompagner » 
les militaires maliens et leur 
passer le relais à plus ou moins 
brève échéance, celle-ci ne cesse 
de s’éloigner. Et malgré tous ses 
efforts, Macron n’a pas réussi à 
s’assurer un engagement franc 
et sur le long terme des alliés 
européens et internationaux. Le 
bourbier malien n’est pas prêt 
de prendre fin. ★

Le 18 août, un coup d’Etat a été 
organisé par de hauts gradés de 
l’armée malienne, renversant le 

président en place, Ibrahim Boubacar 
Keïta (IBK) et arrêtant plusieurs 
ministres. Le lendemain, IBK annon-
çait sa démission. Les militaires 
putschistes, auto désignés comité 
national pour le salut du peuple 
(CNSP) ont annoncé qu’ils voulaient 
rendre le pouvoir aux civils, en orga-
nisant des élections et qu’ils respec-
taient tous les accords internatio-
naux qui lient le Mali. Ils ont appelé 
la population au calme, en insistant 
sur le respect de l’ordre.
La démission d’IBK a été saluée par 
une partie importante de la popula-
tion malienne  : depuis les dernières 
élections législatives d’avril dernier, 
les manifestations se sont multipliées 
pour exiger le départ d’IBK, qui a fait 
tirer début juillet sur les manifestants.

Depuis des années, la contestation 
populaire n’a cessé de grandir  : les 
populations des campagnes et des 
villes n’en peuvent plus de la misère 
qui s’étend, du chaos qui touche tout 
ce vaste pays, de la multiplication 
des attaques et des tueries des 
groupes djihadistes, des exactions 
des forces armées maliennes, de l’in-
gérence des forces armées étrangères, 
notamment les forces françaises de 
Barkhane, élargi à la participation de 
forces d’Etats européens, dans le 
cadre de Tabuka. Le slogan «  armée 
française hors du Mali  » a pris de 
l’ampleur ces derniers mois, ce qui 
avait provoqué la colère de Macron, 
qui a sommé les dirigeants africains 
du G5-Sahel de réaffirmer leur allé-
geance politico-militaire à l’impéria-
lisme français, dans la « lutte contre 
le terrorisme ».
Au Mali, des partis, des associations, 

des personnalités, ont mis en place 
une coalition - le Mouvement du 5 
juin - Rassemblement des forces 
patriotiques - avec comme revendica-
tion centrale, la démission d’IBK. En 
la provoquant, les militaires 
putschistes ont pris les devants pour 
éviter que ce soient les masses popu-
laires qui chassent IBK.
Ils sont en position de force vis-à-vis 
de la coalition, composée de forces 
très diverses dont certaines sont visi-
blement prêtes à négocier. Mais dans 
et hors de cette coalition, nombreux 
sont ceux qui se méfient légitime-
ment des militaires putschistes et 
doutent de leur volonté de « donner 
le pouvoir au peuple  ». Les gages 
qu’ils ont donnés de «  respecter les 
engagements internationaux  » sont 
avant tout militaires (la poursuite de 
Barkhane�) mais ils signifient aussi le 
respect des « accords » économiques 

de dépendance vis-à-vis des puis-
sances impérialistes, notamment 
l’impérialisme français.
Au Mali, ce n’est pas le premier 
putsch militaire qui chasse une 
clique ; celui de 2012 n’a en fin de 
compte rien changé à la situation des 
masses populaires. Si la chute d’IBK 
est un échec pour la politique de 
l’impérialisme français qui l’a soute-
nu, elle ne signifie pas la fin de l’in-
gérence, de la domination néocolo-
niale de l’impérialisme français.
Nous sommes solidaires du peuple 
malien et luttons pour mettre fin à 
cette domination et apportons notre 
soutien aux forces qui se battent 
pour l’indépendance véritable et le 
progrès social. ★

Paris, 20 août 2020
Parti Communiste des Ouvriers  
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